



































































































































	EP-293-01.jpg
	EP-293-02.jpg
	EP-293-03.jpg
	EP-293-04.jpg
	EP-293-05.jpg
	EP-293-06.jpg
	EP-293-07.jpg
	EP-293-08.jpg
	EP-293-09.jpg
	EP-293-10.jpg
	EP-293-11.jpg
	EP-293-12.jpg
	EP-293-13.jpg
	EP-293-14.jpg
	EP-293-15.jpg
	EP-293-16.jpg
	EP-293-17.jpg
	EP-293-18.jpg
	EP-293-19.jpg
	EP-293-20.jpg
	EP-293-21.jpg
	EP-293-22.jpg
	EP-293-23.jpg
	EP-293-24.jpg
	EP-293-25.jpg
	EP-293-26.jpg
	EP-293-27.jpg
	EP-293-28.jpg
	EP-293-29.jpg
	EP-293-30.jpg
	EP-293-31.jpg
	EP-293-32.jpg
	EP-293-33.jpg
	EP-293-34.jpg
	EP-293-35.jpg
	EP-293-36.jpg
	EP-293-37.jpg
	EP-293-38.jpg
	EP-293-39.jpg
	EP-293-40.jpg
	EP-293-41.jpg
	EP-293-42.jpg
	EP-293-43.jpg
	EP-293-44.jpg
	EP-293-45.jpg
	EP-293-46.jpg
	EP-293-47.jpg
	EP-293-48.jpg
	EP-293-49.jpg
	EP-293-50.jpg
	EP-293-51.jpg
	EP-293-52.jpg
	EP-293-53.jpg
	EP-293-54.jpg
	EP-293-55.jpg
	EP-293-56.jpg
	EP-293-57.jpg
	EP-293-58.jpg
	EP-293-59.jpg
	EP-293-60.jpg
	EP-293-61.jpg
	EP-293-62.jpg
	EP-293-63.jpg
	EP-293-64.jpg
	EP-293-65.jpg
	EP-293-66.jpg





































































































































































































































































































































































































































































































































Mardi 18 août 2015  ­ 71e année  ­ No 21954 ­ 2,20 € ­  France métropolitaine  ­ www.lemonde.fr ― Fondateur : Hubert Beuve­Méry ­ Directeur : Jérôme Fenoglio


Algérie 180 DA, Allemagne 2,50 €, Andorre 2,40 €, Autriche 2,80 €, Belgique 2,20 €, Cameroun 1 900 F CFA, Canada 4,50 $, Côte d'Ivoire 1 900 F CFA, Danemark 30 KRD, Espagne 2,50 €, Finlande 4 €, Gabon 1 900 F CFA, Grande-Bretagne 1,90 £, Grèce 2,80 €, Guadeloupe-Martinique 2,40 €, Guyane 2,80 €, Hongrie 950 HUF,
 Irlande 2,50 €, Italie 2,50 €, Liban  6 500 LBP, Luxembourg   2,20 €, Malte 2,50 €, Maroc 13 DH, Pays-Bas 2,50 €, Portugal cont. 2,50 €, La Réunion 2,40 €, Sénégal 1 900 F CFA, Slovénie 2,50 €, Saint-Martin 2,80 €, Suisse 3,50 CHF, TOM Avion 450 XPF, Tunisie 2,50 DT, Turquie 9 TL, Afrique CFA autres 1 900 F CFA


C onfronté à la colère des
éleveurs de porcs et au
mauvais chiffre de la


croissance, le gouvernement fait 
sa rentrée, mercredi 19 août. Au
programme du conseil des minis­
tres qui marquera la fin de la 
pause estivale, un mini­remanie­
ment pour remplacer le ministre 
du travail François Rebsamen, 
contraint à la démission en rai­
son de la règle qui interdit aux 
ministres d’exercer un mandat 
exécutif local.


Dans la foulée, les partis politi­
ques font également leur rentrée :
EELV réunit ses troupes à partir 
de jeudi à Villeneuve­d’Ascq
(Nord) pour son université d’été ;
le PS prépare son rendez­vous de 
La Rochelle du 28 au 30 août en
ordre dispersé ; Les Républicains
entament leur bataille de posi­
tions en vue de la primaire de no­
vembre 2016. A trois mois des ré­
gionales de décembre, qui s’an­
noncent des plus difficiles pour la
majorité, la rentrée politique se 
place sous le signe de 2017. p


→ LIRE PAGE 6


POLITIQUE


UNE RENTRÉE 
PLACÉE SOUS 
LE SIGNE DE 2017


LE JAPON 
AMBIGU 
DE SHINZO ABE


I l a suffi qu’il séjourne à
Naples, au tout début du
XVIIe siècle, pour en ré­


veiller la scène artistique. 
Poursuivi pour meurtre, le 
Caravage se réfugie dans la 
cité portuaire (alors terri­
toire espagnol) entre 1606 et 
1610 et engage à lui seul une 
révolution. C’est ce que 
montre la magnifique expo­
sition «  L’Age d’or de la pein­
ture à Naples, de Ribera à


Giordano », présentée jus­
qu’au 11 octobre au Musée
Fabre, à Montpellier. Une
centaine de toiles témoi­
gnent de l’effet radical que la 
découverte des œuvres du 
Caravage – nouveauté des at­
titudes, simplicité des cadra­
ges à mi­corps, puissance ex­
pressive des figures et des lu­
mières – crée sur les ateliers
napolitains. p


→ LIRE PAGE 13


« Suzanne et les vieillards », de Massimo Stanzione,
 vers 1630. U. EDELMANN/STÄDEL MUSEUM


Naples, dans 
le sillage du Caravage
▶ A Montpellier, des toiles de l’époque baroque 
témoignent de l’influence du maître italien 


L a formule de l’écrivain
Kenzaburo Oe, dans le dis­
cours qu’il prononça à


Stockholm à l’occasion de la ré­
ception de son prix Nobel de lit­
térature, en 1994, Moi, d’un Japon
ambigu (Gallimard, 1995), reflète 
ce que beaucoup pensent en Asie
et au Japon à la suite de la décla­
ration du premier ministre
Shinzo Abe, le 14 août, pour le 
70e anniversaire de la fin de la
guerre du Pacifique. Certes y fi­
gurent tous les mots qu’on aurait
pu lui reprocher de ne pas avoir
prononcés : « agression », « re-
mords profonds », « colonia-
lisme ». Mais les formulations
– générales ou ambiguës – du 
premier ministre relèvent plus
d’un pacifisme bon teint que 
d’une véritable repentance.


→ LIRE L A SUITE PAGE 12


Grèce : les économistes doutent de 
l’efficacité du troisième plan d’aide
▶ Le programme de 86 milliards d’euros doit encore être adopté cette semaine par plusieurs Parlements nationaux


L e troisième plan d’aide à la Grèce
devrait être adopté cette semaine
par plusieurs Parlements natio­


naux, après sa validation par l’Euro­
groupe le vendredi 14 août. Ce nouveau 
programme d’assistance, d’un montant 
de 86 milliards d’euros, permettra­t­il à 


la croissance grecque de repartir sur une 
base saine et solide  ?


Les économistes se montrent prudents,
voire sceptiques, sur l’efficacité de cette
série de mesures. « Il est un peu mieux 
conçu, mais il garde un caractère récessif
important », estime ainsi Ludovic Su­


bran, d’Euler Hermes. Manquant de co­
hérence, ce troisième plan ne comporte 
aucune mesure visant à alléger la dette
publique, qui pèse lourdement sur l’éco­
nomie grecque, déjà pénalisée par le con­
trôle des changes. Les réformes structu­
relles dépendent de la capacité du gou­


vernement, très affaibli, à les mettre en 
œuvre.


Dans un entretien au Monde, le minis­
tre adjoint des finances, Tryphon Alexia­
dis, plaide pour une réorganisation to­
tale de l’administration fiscale . p


→ LIRE PAGE 9


AGRICULTURE 
LE GOUVERNEMENT 
SOMMÉ 
DE RÉPONDRE 
À LA CRISE PORCINE 
→ LIRE PAGE 10


BRÉSIL
MOBILISATION
DES BRÉSILIENS 
CONTRE
DILMA ROUSSEFF
→ LIRE PAGE 4


JAPON
NOUVEAU 
TROU D’AIR 
POUR L’ÉCONOMIE 
NIPPONE 
→ LIRE PAGE 8


ÉNERGIE 
EN TURQUIE, 
LA COURSE AU 
CHARBON INQUIÈTE 
LES HABITANTS 
→ LIRE PAGE 5


MIGRANTS 
L’ÎLE GRECQUE 
DE KOS DÉBORDÉE 
PAR L’AFFLUX 
DE MIGRANTS 
→ LIRE PAGE 2


Six vies 
de Michel 
Houellebecq


A Barcelone, le 28 avril. 
ANDREU DALMAU/SIPA


▶ « Le Monde » explore 
les univers d’un écrivain 
à la fois à côté du monde 
et au cœur de son époque


ÉPISODE 1 : « LA TOUR ET LE TERRITOIRE »
→ LIRE PAGES 18 ET 19


L’ÉTÉ EN SÉRIES


SEATTLE RÉCOLTE 
LES FRUITS


 DE LA MARIJUANA
CANNABIS EN LIBERTÉ


→ LIRE PAGE 21


E-FANORONA,
  LA « FIERTÉ »


DE MADAGASCAR
JEUX VIDÉO D’AILLEURS


→ LIRE PAGE 22


L’HIMALAYA
DE LA HAINE


ENNEMIS INTIMES
→ LIRE PAGE 20


 


CÉCILE DE FRANCE IZÏA HIGELIN


UN FILM DE CATHERINE CORSINI


NOÉMIE LVOVSKY
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LE 19 AOÛT


CÉCILE DE FRANCE ILLUMINE
‘LA BELLE SAISON’
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kos (grèce) - envoyée spéciale


I
l est près de midi et le soleil tape fort
sur le port de Kos en ce samedi de la
mi-août. Les touristes ont troqué leur
short pour le maillot de bain et le pa-
réo. Face à la mer, devant le commis-
sariat de police aux allures de château


italien, un étrange attroupement détonne 
dans ce décor estival. Une centaine de mi-
grants, pakistanais et afghans pour la plu-
part, sont massés devant le bâtiment. Ils at-
tendent depuis des heures de se faire enre-
gistrer. « On est là depuis sept jours », lâche Ir-
fane, un Pakistanais d’une quarantaine 
d’années, assis sous un arbre. Soudain, quel-
ques hommes s’approchent un peu trop de 
l’entrée. Un policier en faction crie à ses collè-
gues de sortir, casques et boucliers en main. 
Le face-à-face durera quelques minutes avant
que la tension retombe et que chacun re-
prenne sa place.


Kos, île de l’est de la mer Egée, vit une situa-
tion paradoxale. Depuis le début de l’année,
le site, si prisé des touristes européens, est
devenu une porte d’entrée vers l’Europe
pour des dizaines de milliers de réfugiés, en
grande partie syriens, venus en bateaux
pneumatiques de Bodrum, en Turquie, situé 
à tout juste 5 kilomètres. « On en recevait 
1 000 à 2 000 chaque année, 3 000 l’an der-
nier. Depuis janvier, 30 000 ont débarqué », 
souligne Andonis Kidonakis, président du 
syndicat des policiers de l’île, qui ne cache 
pas son inquiétude : « Il est clair que ça va 
continuer tout l’été. »


La semaine dernière, la situation est deve-
nue intenable, avec 7 000 migrants bloqués 
sur l’île, en attente du laissez-passer sans le-
quel ils ne peuvent gagner Athènes ni pour-
suivre leur voyage. Dépassées, les autorités
ont décidé de les réunir dans un stade du
centre-ville pour faciliter leur enregistre-
ment, mais les heures d’attente sous le soleil,
sans eau ni nourriture pour des familles 
épuisées par le voyage, ont vite tourné au 
drame. Et les images de réfugiés repoussés à 
coups de matraques et de gaz d’extincteurs 
par des policiers ont fait le tour du monde.


Depuis, quelque 4 000 personnes auraient
été transférées par bateau vers Athènes. En-
viron 2 500 resteraient sur l’île. Des policiers 
ont été envoyés en renfort, ainsi que du per-
sonnel des services d’immigration, pour ac-


célérer les procédures. Un navire-hôtel, le 
Eleftherios Venizelos, pouvant accueillir 
2 500 personnes, a même été envoyé par 
Athènes. Autant de mesures qui n’ont pas 
suffi à calmer les inquiétudes locales. « Le
maire refuse de mettre à disposition un bâti-
ment pour servir de centre d’accueil, parce
qu’il ne veut pas que ces gens s’installent, mais
ce n’est pas tenable », prévient M. Kidonakis.


« AUCUNE LOGIQUE »
Contrairement à l’île de Lesbos, plus au nord,
confrontée au même afflux, Kos n’offre 
aucune structure d’accueil aux nouveaux ar-
rivants, qui s’installent où ils peuvent. Sur la 
promenade du bord de mer, à quelques mè-
tres des restaurants et des bars bondés, des 
dizaines de tentes sont alignées au milieu 
des sacs à dos fatigués, des bouteilles d’eau et
des couchages de fortune. Les familles s’ins-
tallent sur chaque bout de pelouse, à la re-
cherche d’un peu d’ombre. Les enfants sont 
lavés dans la mer, les gilets de sauvetage ser-
vent de matelas pour les plus petits, les hom-
mes rechargent leurs téléphones portables
dans les cafés.


Hassan Al-Hammed est arrivé il y a deux
jours avec ses deux frères et leur famille, dix 
personnes en tout avec les enfants, dont le 
plus jeune, qui dort dans les bras de sa mère, 
a tout juste 4 mois. « On a un peu d’argent,
alors on a essayé de louer une chambre d’hô-
tel, mais lorsqu’ils ont vu les enfants, ils ont re-
fusé », explique-t-il. Originaire d’Idlib, en Sy-
rie, ce médecin raconte avoir tout vendu 
pour venir ici. Il a payé 2 000 euros par tête
pour le voyage, 20 000 au total. « C’est diffi-
cile de vivre comme ça », avoue-t-il avec pu-
deur en montrant leur tente.


Elle leur a été distribuée par Médecins sans
frontières (MSF), la seule ONG présente sur 
place. « Nous essayons de nous adapter à une 
situation qui évolue de jour en jour », souli-
gne Julia Kourafa, sa responsable de la com-
munication. Une équipe mobile avec un mé-
decin, une infirmière et des traducteurs – en 
arabe et en farsi – sillonne la ville mais les 
17 travailleurs humanitaires envoyés par 
MSF ont bien du mal à faire face. « On de-
mande inlassablement aux autorités de pren-


dre leurs responsabilités, d’offrir à ces gens des
conditions d’accueil qui soient décentes. Au 
lieu de cela, ils les emmènent de place en place
sans aucune logique », dénonce Julia Kourafa.


A une quinzaine de minutes en voiture du
centre-ville, au milieu de champs brûlés par
le soleil, l’hôtel Captain Elias accueille plu-
sieurs centaines de migrants dans un décor
proche d’un camp de réfugiés. L’établisse-
ment, abandonné depuis des années, a été 
réquisitionné en avril. Difficile de savoir 
combien de personnes, hommes, femmes et 
enfants, s’entassent, livrés à eux-mêmes, sur 
ces trois niveaux, y compris le toit : 200,
300 ? L’ancienne réception est couverte de 
matelas ; autour de la piscine vide, des tentes
et des cabanes bricolées avec des feuilles de
palmier et des bouts de tissu ont été dres-
sées. MSF a installé quelques douches, des la-
trines et des bonbonnes d’eau potable. Mais
il n’y a toujours pas d’électricité, pas de poli-
ciers, pas de distribution de nourriture.


SOLIDARITÉ DES HABITANTS
Devant l’inertie des autorités, un groupe de
solidarité a été monté par des habitants de 
l’île. « En mai, il y a eu un incendie au Captain 
Elias, on s’est dit que ça ne pouvait plus durer, 
qu’il fallait faire quelque chose », raconte Soti-
ris Palaskas, un jeune professeur de grec et de
littérature, attablé dans un restaurant du 
port. Pendant deux mois, lui et plusieurs di-
zaines d’autres personnes vont récolter de la 
nourriture auprès des hôtels et des commer-
çants de la ville pour nourrir les réfugiés, leur
offrir du savon, du lait… « Il y a deux semai-
nes, nous avons dû arrêter. Nous ne pouvions 
plus faire face. C’était devenu un job à temps
plein, poursuit-il. On s’est aussi dit que tant 
que nous assurerions, les autorités pourraient
continuer à s’en laver les mains. »


Dans les rues de Kos, touristes et migrants
vivent côte à côte. Sur l’une des avenues de
bord de mer, un mètre seulement sépare les
alignements de tentes de la piste cyclable 
empruntée par les vacanciers. Deux mondes 
qui se regardent, à distance, souvent incrédu-
les. Face à la boutique qui vend des tickets de 
ferry, de jeunes Pakistanais se poussent du 
coude, mi-amusés mi-amers, devant les ré-


clames qui proposent aux touristes des ex-
cursions vers Bodrum, en Turquie, en 20 mi-
nutes pour la modique somme de 15 euros.
« On a vu ce qui se passait ici deux jours avant
notre départ », souligne un couple de touris-
tes belges venus de Bruxelles. S’avouant par-
fois « mal à l’aise », ils savent aussi que déser-
ter une île de 33 000 habitants qui ne vit que 
du tourisme n’est pas la solution.


Aucun incident n’a en tout cas été enregis-
tré en ville. « Nous n’avons aucun problème.
Ils viennent faire leurs achats comme tout le 
monde, souligne la propriétaire du Limnos, 
une épicerie qui vend aussi des articles de
plage. Ce dont les habitants ont peur ici, c’est 
que l’image de l’île soit atteinte. » A côté du 
commissariat, Alexandro regarde les tables 
vides de son restaurant familial. « Nous som-
mes une petite île, ce n’est pas juste de devoir 
assumer tout ça », lâche-t-il.


Municipalité, gouvernement : chacun se
renvoie la balle. Le maire de Kos, George Kirit-
sis, a appelé à des « mesures extraordinaires »,
se retournant vers Athènes. Arrivé au pou-
voir en février, le gouvernement de M. Tsi-
pras avait annoncé vouloir assouplir une po-
litique migratoire régulièrement dénoncée 
par les organisations humanitaires. Depuis, 
le Haut-Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés a fustigé les défaillances de 
l’Etat grec en matière d’asile. Alexis Tsipras a 
promis des mesures pour améliorer l’accueil,
tout en avertissant les autres Etats européens
que la Grèce ne pouvait faire face seule à une 
vague d’arrivées estimée à 50 000 personnes
rien que pour le mois de juillet, sur l’ensem-
ble des îles de la mer Egée.


La nuit est déjà bien avancée à Kos. Les fa-
milles de touristes qui mangeaient leur glace
en profitant de la fraîcheur du soir ont laissé 
la place aux jeunes fêtards, britanniques et
allemands, réunis dans des bars bruyants. Au
port de Kos, à quelques centaines de mètres, 
une longue file de réfugiés s’est déjà formée. 
Le Venizelos doit ouvrir ses portes à minuit : 
les migrants pourront s’y faire enregistrer et 
être logés et nourris pendant un jour ou 
deux, avant leur départ pour Athènes. Mais 
après deux heures d’attente, un homme rap-
pelle que seuls les Syriens pourront y entrer, 
car les autres ne sont pas considérés comme 
des réfugiés de guerre. « Je viens d’Irak, vous
croyez que c’est mieux en Irak ? Des gens sont 
tués tous les jours », crie une mère de famille,
au bord des larmes, avec son petit dernier 
dans les bras. Dans quelques heures, à la fa-
veur de la nuit, plusieurs centaines de nou-
veaux migrants arriveront à Kos. p


charlotte bozonnet


LES FAMILLES 
S’INSTALLENT 


SUR CHAQUE BOUT 
DE PELOUSE, 


À LA RECHERCHE 
D’UN PEU D’OMBRE, 
LES ENFANTS SONT 


LAVÉS DANS LA MER


En Grèce, l’île de Kos 
débordée par les migrants
Située à 5 kilomètres des côtes turques, l’île 
touristique a vu débarquer 30 000 migrants depuis 
janvier. Aucune infrastructure d’accueil n’est prévue


Des migrants 
syriens font
la queue, le 
17 août, pour 
embarquer
à bord du 
navire-hôtel 
« Eleftherios 
Venizelos », 
envoyé à Kos 
par Athènes 
pour servir 
de centre 
d’accueil 
temporaire.
LOUISA GOULIAMAKI/


AFP
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M. Erdogan n’a pas renoncé à son rêve absolutiste
Faute de pouvoir réformer la Constitution, le président turc entend exercer ses prérogatives « jusqu’au bout »


istanbul - correspondante


A
u moment où la Tur-
quie, en panne de gou-
vernement, se prépare
à de nouvelles législati-


ves, le président Recep Tayyip Er-
dogan fait savoir qu’il ne renon-
çait pas son projet d’hyperprési-
dence, pourtant compromis par
le mauvais score (40,9 %) de son
parti de la Justice et du développe-
ment (AKP, islamo-conservateur) 
aux législatives du 7 juin.


« Que vous le vouliez ou non, en
Turquie, le système a changé. Il
faudrait donner un cadre légal à 
cette situation au moyen d’une
nouvelle Constitution », a déclaré
M. Erdogan vendredi 14 août lors
d’une réunion avec des représen-
tants de la société civile dans la 
région de Rize, sur la mer Noire, 
d’où son père était originaire, 
et où il compte de nombreux
partisans.


Premier président de Turquie
élu au suffrage universel, Recep
Tayyip Erdogan caresse le projet 


de doter son pays d’un régime
présidentiel fort, sans contre-
pouvoir. Son rêve s’est brisé net
lors des législatives du 7 juin. Ré-
pondant à ceux qui l’accusent
d’outrepasser ses pouvoirs prési-
dentiels, il s’est dit prêt à utiliser
ses prérogatives « jusqu’au bout ».


Faute d’avoir obtenu la majorité
qualifiée au Parlement, l’AKP a dû 
remettre à plus tard le vote d’une 
nouvelle Constitution. Après plus 
d’un mois de négociations infruc-
tueuses en vue de former une coa-
lition, le projet d’hyperprésidence
semblait voué aux oubliettes, 
tous les partis se préparant à une
répétition des législatives.


La petite phrase de M. Erdogan a
mis la classe politique en émoi. 
Les éditorialistes de la presse d’op-
position dénoncent une dérive 
absolutiste, ceux de la presse pro-
gouvernementale, tel Hayrettin
Karaman, du quotidien Yeni Sa-
fak, glosent sur le concept de « dé-
mocratie islamique », susceptible 
de faire oublier la République
créée par Atatürk en 1923.


Kemal Kiliçdaroglu, qui dirige le
Parti républicain du peuple (CHP,
social-démocrate), la plus grosse 
formation d’opposition, a décelé 
dans la petite phrase de M. Erdo-
gan un parfum de « putsch », al-
lant jusqu’à comparer l’actuel 
chef de l’Etat à Kenan Evren, le gé-
néral élu président après le coup
d’Etat militaire de 1980.


« Il nous dit qu’il ne respectera ni
la légalité ni la Constitution. C’est 
très grave », a expliqué le chef de 
file du courant kémaliste au quo-
tidien Hürriyet, samedi 15 août. 
Qualifiant de « troublant » le si-
lence de l’AKP sur les propos du 
président, il a expliqué : « Cela si-
gnifie qu’ils sont d’accord. Il va fal-
loir questionner l’AKP sur son atta-
chement à la démocratie. »


« Malheur à nous si l’Etat tombe
dans les mains d’une seule per-
sonne ! Nous ne pouvons pas assu-
mer un Hitler, un Staline ou un
Kadhafi domestique. Qu’on se le 
dise », a écrit Devlet Bahçeli, le 
président du parti de l’Action na-


cide », a souligné Murat Gezici, 
qui dirige l’institut de sondages
du même nom, au journal Cu-
mhuriyet. La plupart des études 
d’opinion indiquent que les résul-
tats du vote du 22 novembre ne
seront guère différents de ceux du
7 juin. L’AKP, vouée à un gain de 2 à
3 %, devra renoncer à son espoir
de majorité qualifiée. Au mieux, il
pourra former un gouvernement 
minoritaire. Son principal con-
current, le Parti de la démocratie
des peuples (HDP, gauche pro-
kurde), pourrait y perdre quel-
ques plumes, sans que sa capacité 
à franchir le seuil des voix requi-
ses (10 %) ne soit entamée.


La faillite du processus de paix
entre les rebelles kurdes du PKK et
les autorités d’Ankara, confirmée 
par les embuscades quotidiennes
contre les forces de l’ordre dans le 
sud-est du pays, est instrumenta-
lisée par l’AKP dans sa stratégie de 
reconquête électorale. Deux le-
viers sont activés : la fibre patrio-
tique, indispensable au contexte
de guerre « synchronisée » contre 
l’organisation Etat islamique et
contre le PKK, ainsi que la volonté 
de discréditer le HDP.


Considéré jusque-là comme un
interlocuteur privilégié du gou-
vernement dans ses négociations 
avec le PKK, le HDP est désormais 


diabolisé. Ses députés devront, se-
lon les mots de M. Erdogan, 
« payer le prix » pour leurs liens 
avec la rébellion. Les responsables 
de l’AKP n’ont pas de mots assez 
durs envers ceux qui ont mis leur 
bulletin dans l’urne pour le HDP.
Ainsi le vice-premier ministre Ya-
lçin Akdogan, jadis très impliqué 
dans les négociations de paix, est 
sorti de ses gonds le 31 juillet, re-
prochant au parti prokurde 
« d’être sorti de l’orbite de Diyarba-
kir (sud-est) pour gagner Nisan-
tasi », le quartier « bobo » d’Is-
tanbul où une partie de l’élite a 
choisi de rallier le vote prokurde. p


marie jégo


Le président turc Recep Tayyip Erdogan inaugure la mosquée de Kibledagi, à Rize (nord-est), vendredi 14 août. REUTERS


Le cheikh salafiste Al-Assir 
appréhendé au Liban
Le religieux sunnite avait pris les armes contre le Hezbollah chiite


beyrouth - correspondants


I l était l’homme le plus recher-
ché du Liban. En lançant ses
partisans à l’attaque d’un bar-


rage de l’armée, à Saïda, en 
juin 2013, le cheikh Ahmed Al-As-
sir, connu jusque-là pour ses dis-
cours incendiaires de soutien à la 
rébellion syrienne, avait franchi le 
Rubicon. Incarnation de la frustra-
tion des radicaux sunnites face à la
toute-puissance du Hezbollah, le 
parti-milice chiite, ce prédicateur 
d’une quarantaine d’années a fina-
lement été arrêté samedi 15 août, à 
l’aéroport de Beyrouth.


La chasse à l’homme aurait pu
durer encore longtemps car Al-As-
sir s’apprêtait à s’envoler pour le 
Nigeria, muni d’un faux passeport.
La Sûreté générale libanaise, peut-
être alertée en amont, a su l’identi-
fier malgré ses efforts pour passer 
incognito. Le fugitif avait revêtu 
une tenue passe-partout, coupé sa 
longue barbe broussailleuse, ca-
ractéristique des salafistes, et pro-
bablement aussi refait son nez.


Les réactions les plus enthou-
siastes à cette arrestation sont ve-
nues du Mouvement du 8-Mars, 
dirigé par le Hezbollah, dont le
cheikh de Saïda était devenu la
bête noire. Mais le chef du Cou-
rant du futur, l’ancien premier 
ministre sunnite Saad Hariri, qui


fut accusé par certains de ses ad-
versaires d’instrumentaliser le 
phénomène Al-Assir, s’est lui 
aussi félicité de cette prise. Le seul
bémol est venu de Samir Geagea, 
le dirigeant des Forces libanaises,
allié chrétien d’Hariri au sein de la
coalition dite du 14-Mars, qui s’est
étonné que les services de sécu-
rité libanais ne fassent pas preuve
de la même efficacité dans 
d’autres dossiers.


Ingérence en Syrie


M. Geagea a cité le meurtre non 
résolu de Hachem Salman, un 
étudiant tué devant l’ambassade 
d’Iran à Beyrouth alors qu’il pro-
testait contre l’engagement du 
Hezbollah en Syrie, où il combat 
aux côtés des forces loyalistes. 
Une allusion aux relais dont le
mouvement chiite dispose au
sein de l’appareil de sécurité liba-
nais et à l’impunité qu’il aurait 
supposément accordée au meur-
trier du jeune manifestant.


Selon le procureur général du Li-
ban, le procès d’Ahmed Al-Assir
pourrait s’ouvrir dans un délai re-
lativement court. En 2014, la jus-
tice militaire avait requis la peine 
de mort contre le religieux et 53
de ses hommes, impliqués dans 
les affrontements de Saïda, du-
rant lesquels dix-huit soldats et 
onze salafistes avaient péri. Le fait


de s’en prendre à l’armée, l’une
des rares institutions étatiques à 
échapper au discrédit général, 
avait heurté l’opinion libanaise.


Dans les milieux sunnites, beau-
coup estimaient jusque-là qu’Al-
Assir disait tout haut ce que la ma-
jorité pensait tout bas. Avec ses 
diatribes aux relents anti-chiites, 
l’homme manipulait l’exaspéra-
tion ressentie par une partie de la 
communauté sunnite face à la 
montée en puissance du Hezbol-
lah. Un sentiment né du coup de 
force du mouvement chiite qui, 
en mai 2008, armes à la main,
avait obligé le gouvernement de
l’époque, dirigé par le Courant du 
futur, à renoncer à démanteler 
son réseau de télécommunica-
tions secret.


Son ingérence en Syrie, à partir
de 2012, contre l’insurrection anti-
Assad à majorité sunnite, avait
porté cette colère à son pa-
roxysme. L’absence de la scène
politique de M. Hariri, qui vit en-
tre Paris et Riyad, et quelques opé-
rations médiatiques savamment 
menées avaient aussi contribué à 
l’ascension éclair du prêcheur is-
lamiste, parfait inconnu jus-
qu’alors. La fin de sa cavale illustre
l’embellie sécuritaire qui prévaut
dans le pays. p


benjamin barthe


et laure stephan


tionaliste (MHP, droite ultrana-
tionaliste), sur son compte Twit-
ter samedi soir.


Faillite du processus de paix


Les ultranationalistes sont entrés 
en pourparlers avec l’AKP pour 
former une coalition. Leur al-
liance promet d’être de courte du-
rée, le temps de convoquer de
nouvelles élections. Faute d’ac-
cord, le résultat sera le même, des 
législatives auront lieu, probable-
ment le 22 novembre.


M. Erdogan voit dans ce nou-
veau scrutin l’occasion pour l’AKP 
de regagner les voix perdues en
juin. Son pari « équivaut à un sui-


L’HISTOIRE DU JOUR
Benyamin Nétanyahou
fait valser les ambassadeurs


jérusalem - correspondance


B enyamin Nétanyahou va devoir remanier son gouverne-
ment. Pas à cause de sa toujours très courte majorité (61
députés de la Knesset sur 120), mais parce que le premier


ministre israélien a choisi d’envoyer son ministre des sciences, 
de la technologie et de l’espace, Danny Danon, à New York, 
auprès des Nations unies. Ce faucon, représentant de la ligne 
dure du Likoud, ira défendre la position israélienne à l’Assem-
blée générale de l’ONU sur l’accord nucléaire iranien.


Même s’il a promis, depuis sa nomination, qu’il soutiendra la
solution à deux Etats, le « Bouledo-
gue », comme le surnomment ses ad-
versaires, est un opposant acharné à la
création d’un Etat palestinien. Il avait
lâché en 2009 dans une interview « ne
pas croire qu’il y ait la place pour deux
Etats sur la terre d’Israël ». L’opposition
israélienne a raillé cette nomination
pas très diplomatique. Dans un com-
muniqué, l’Union sioniste affirme :
« Houston, on a un problème », réfé-
rence aux fonctions que Danny Danon
occupait jusqu’alors.


« Cette désignation est un coup habile
de la part de Nétanyahou », juge Shmuel Sandler, professeur de 
relations internationales à l’université Bar-Ilan. « En l’envoyant 
à l’ONU, le premier ministre se débarrasse d’un rival ambitieux et
libère en même temps un ministère. »


La décision doit encore être validée par le conseil des ministres
mais cette annonce intervient après plusieurs nominations de 
proches du chef du gouvernement israélien aux quatre coins du
monde. Dani Dayan, ancien représentant des colons de Cisjorda-
nie, est envoyé au Brésil et Mark Regev, jusqu’ici porte-parole du
premier ministre, découvrira Londres. « Le gouvernement israé-
lien arbore fièrement son idéologie coloniale et raciste », réagit 
Majed Bamya, diplomate palestinien en poste à Ramallah. Et 
d’interpeller la communauté internationale sur la réponse 
qu’elle compte apporter à ce changement de ton israélien. p


nicolas ropert


« LE PREMIER MINISTRE 
SE DÉBARRASSE 
D’UN RIVAL AMBITIEUX
ET LIBÈRE EN MÊME 
TEMPS UN MINISTÈRE »
SHMUEL SANDLER


professeur à l’université Bar-Ilan


SYRIE
Près de cent morts dans 
une attaque du régime
Au moins 96 personnes, en 
majorité des civils, ont été 
tuées dans un raid mené par 
l’aviation syrienne, dimanche 
16 août à Douma, fief rebelle 
près de Damas. L’Observa-
toire syrien des droits de 
l’homme, une ONG qui dis-
pose d’un large réseau de 
sources à travers la Syrie, a 
également fait état d’au 
moins 240 blessés. Il s’agit 
d’une des plus sanglantes at-
taques du régime depuis le 
début de la guerre. – (AFP.)


IRAK
L’ancien premier 
ministre mis en cause 
pour la chute 
de Mossoul
Une commission d’enquête 
parlementaire irakienne a 
jugé l’ancien premier minis-
tre Nouri Al-Maliki et 
35 autres personnes respon-
sables de la chute en juin 2014
de la deuxième ville d’Irak, 
Mossoul, qui avait marqué le 
début de l’offensive fulgu-
rante des djihadistes dans ce 
pays. Le rapport d’enquête 
sera transmis à la justice, ont 
indiqué, dimanche 17 août, 
des députés. Parallèlement, le 
premier ministre, Haïder Al-
Abadi, a approuvé le renvoi 
devant la justice militaire de 
commandants de l’armée 
ayant ordonné le retrait en 
mai de la ville-clé de Ramadi, 
chef-lieu de la province d’Al-
Anbar (ouest) frontalière de la 
Syrie, face à la progression 
des djihadistes. – (AFP.)


LE CONTEXTE


ATTENTAT
La trêve entre Ankara et les re-
belles kurdes a pris fin après l’at-
tentat de Suruc, le 20 juillet, 
dans lequel 33 militants prokur-
des sont morts. Dans la foulée, 
le PKK a revendiqué l’assassinat 
de deux policiers turcs. Depuis le 
25 juillet, l’aviation bombarde 
les positions du PKK en Irak.


COMBATS
Depuis la reprise des hostilités, 
les accrochages sont quotidiens 
dans l’est du pays. Le 16 août, un 
soldat turc et deux combattants 
kurdes sont morts lors d’une em-
buscade ; 43 membres des forces 
de sécurité turques ont perdu la 
vie depuis le 22 juillet.
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La colère 
de la rue contre 
Dilma Rousseff
La présidente du Brésil est affaiblie 
par les scandales de corruption


sao paulo - correspondante


P
our l’occasion, il a troqué
son costume d’avocat
pour un jean et un tee­
shirt où l’on peut lire, en


grosses lettres rouges : « Fora
Dilma » (« Dehors Dilma »). Di-
manche 16 août, à Sao Paulo, Fran-
cisco Godoy, la trentaine, a même 
sacrifié la traditionnelle feijoada
familiale pour arriver à l’heure
aux manifestations contre la pré-
sidente de gauche, Dilma Rous-
seff. Le jeune avocat n’a raté
aucune des manifestations con-
tre le gouvernement du Parti des 
travailleurs (PT, socialiste).


Le 15 mars et le 12 avril, il avait
déjà manifesté sur l’avenue Pau-
lista. Ce dimanche, il reste près du
stand Endireita Brasil : un mou-
vement pour « améliorer le climat
des affaires et la vie des Brési-
liens », explique-t-il. « Un mouve-
ment contre la corruption et les 
corporatismes. »


Après douze années de prési-
dence PT, sous Luiz Inacio Lula da 
Silva puis Dilma Rousseff, Fran-
cisco est las et s’indigne des multi-
ples affaires de corruption qui se-
couent le monde politique (parmi 
lesquels le scandale Petrobras). Il 
veut plus de liberté et moins 
d’Etat. Le seul homme politique à 
trouver grâce à ses yeux, « le 
moins pire », est Aécio Neves, l’op-
posant de Dilma Rousseff, du Parti


social-démocrate brésilien (PSDB, 
centre droit), qui a appelé ses mili-
tants à se joindre aux cortèges.


Les centaines de milliers de Bré-
siliens qui ont défilé ce dimanche 
dans plus d’une centaine de villes 
du pays – entre 900 000 person-
nes et 2 millions, selon les sources
– partagent ce sentiment de colère
et de rancœur envers la gauche. 
Mais à Sao Paulo, ville riche, l’exas-
pération est sans doute plus visi-
ble qu’ailleurs. Lors d’un pro-
gramme du PT retransmis à la té-
lévision, le 6 août, les résidents, de
quartiers aisés le plus souvent, ont
tapé sur des casseroles. Diman-
che, les mêmes sont descendus
dans la rue. « Lula nunca mais », 
(« Lula, plus jamais »), pouvait-on
lire sur les banderoles. « Le PT veut
transformer le Brésil en un pays 
communiste ! », s’insurge un re-
traité de la construction civile.


« La magie Lula » semble s’éteindre


« Je manifeste parce que je suis bré-
silienne et que j’aime mon pays. 
Quand on aime son pays, on veut 
le soigner et ôter le mal qui le 
ronge », explique Maria Alice, élé-
gante sexagénaire professeure 
d’université. Priscila Aparecida, 
une jeune métisse esthéticienne, 
lassée elle aussi de la corruption, 
fait mentir l’idée que ces manifes-
tations anti-PT seraient le seul fait
de la bourgeoisie et des
« yeux bleus ». Reste qu’on a


tions de juin 2013, les mouvements 
de jeunes progressistes et de gau-
che prédominaient. Aujourd’hui,
ceux qui mènent les manifesta-
tions sont davantage issus de la 
classe moyenne et portent des mes-
sages contre la corruption, le socia-
lisme, et exigent le départ de Dilma
et la fin du PT. Il s’agit avant tout de
Blancs avec une présence rare 
d’ouvriers », analyse Caio Navarro 
de Toledo, professeur de sciences
politiques à l’université de Campi-
nas, de l’Etat de Sao Paulo.


Pour Daniel Pereira Andrade,
professeur de sociologie à la Fon-
dation Getulio Vargas, à Sao
Paulo, la petite bourgeoisie brési-
lienne a des raisons de protester.
Sous le gouvernement PT, les 


« travailleurs misérables », petits 
ouvriers, femmes de ménage… 
sont devenus moins bon marché 
et plus exigeants. « Ils ont acquis 
des droits et un statut quand la
classe plus aisée a perdu en pou-
voir d’achat et en pouvoir tout 
court », dit-il.


Depuis l’avenue Paulista, Fran-
cisco a une lecture différente des
choses. « Avant, les riches se préoc-
cupaient des pauvres, il existait 
une forme de paternalisme. Le PT a
rompu cette harmonie, pense-t-il. 
Avec Lula, les plus pauvres ont pu 
consommer, acheter des choses, 
mais à crédit. Cette richesse était 
artificielle. Ils se sont endettés, et 
maintenant qu’il n’y a plus d’ar-
gent, ils sont envieux. » Parfois 


violents. Or Francisco aimerait
« pouvoir se balader dans la rue 
avec sa montre sans risquer de se
faire agresser ».


Excédés, ils étaient nombreux,
dimanche, à plaider pour l’impea-
chment – la destitution de la pré-
sidente. Mais les milieux d’affai-
res ne veulent pas ajouter à la 
crise économique une crise politi-
que. Quant aux opposants politi-
ques de Mme Rousseff, « ils préfè-
rent “saigner” le gouvernement 
jusqu’à la fin », analyse Caio Na-
varro de Toledo. p


claire gatinois


Cet article est le premier 
de Claire Gatinois en tant que 
correspondante au Brésil


Manifestation contre Dilma Rousseff et le Parti des travailleurs, dimanche 16 août, à Belo Horizonte. DOUGLAS MAGNO/AFP


Le président sri-lankais en quête de majorité
Aux législatives, M. Sirisena affronte l’ex-président Rajapakse, le vainqueur des Tigres tamouls


jaffna (sri lanka) - envoyé spécial


S ur un poster géant accroché
à l’entrée d’un camp de dé-
placés de guerre, en péri-


phérie de Jaffna, la grande ville du 
nord du Sri Lanka, les habitants 
ont préféré énumérer leurs reven-
dications plutôt que d’afficher 
leur soutien à un candidat : « En-
quête sur les crimes de guerre », 
« Protection des veuves » et 
« Autonomie pour les provinces 
tamoules ». Entre tensions com-
munautaires et réconciliation, le
Sri Lanka est au milieu du gué. 
Sept mois après l’élection surprise 
du président Maithripala Sirisena, 
les Sri-Lankais se rendent aux ur-
nes, lundi 17 août, pour élire leurs 
députés. Vont-ils offrir au nou-


veau chef d’Etat une majorité et 
tourner ainsi la page de l’ère
Mahinda Rajapakse (novem-
bre 2005-janvier 2015), ternie par 
les accusations de violations des 
droits de l’homme et les soupçons
de corruption ? Le scrutin est cru-
cial pour la poursuite de la démo-
cratisation et de la réconciliation 
entre la majorité cinghalaise (74 %)
et la minorité tamoule (15 %), dans
un pays encore marqué par un 
conflit long de vingt-six ans qui a 
fait près de 100 000 morts.


Battu au terme d’une décennie
d’un règne sans partage, M. Raja-
pakse veut prendre sa revanche. 
Avec son sourire carnassier, l’an-
cien président ne cesse de mettre 
en avant, du haut de sa large car-
rure, l’écrasante défaite qu’il a 
infligée aux Tigres tamouls
en 2009. Celui qui bénéficie en-
core d’une large popularité 
auprès de la majorité cinghalaise 
se pose comme le garant d’un Etat
fort, et met en garde contre un re-
tour de la rébellion séparatiste ta-
moule. Mais six ans après la fin de
la guerre, cette rengaine suffira-t-
elle à convaincre les électeurs ?


« Un air de liberté »


« Les électeurs réclament
aujourd’hui des emplois et une
meilleure gouvernance », estime 
un diplomate européen. Le 
« père », comme on l’appelle en-
core dans le sud du pays, a récem-
ment vu son image écornée par 
plusieurs affaires de corruption. 
L’ex-président et plusieurs de ses 
proches, dont deux de ses frères 
qui ont occupé des fonctions offi-
cielles, sont visés par des enquê-
tes. Le retour victorieux de M. Ra-
japakse est loin d’être assuré.


Le nouveau président, M. Siri-
sena, préfère garder profil bas. Ce 
fils d’agriculteurs, qui compte à
ses doigts beaucoup moins de ba-
gues en pierres précieuses que 
son rival et salue la foule sans
montre en or au poignet, fait cam-
pagne sur un autre thème : la pro-
messe d’une meilleure gouver-
nance et du rééquilibrage des 
pouvoirs. Le bilan de son gouver-
nement, minoritaire au Parle-
ment, est encore mince, mais va
dans une direction qui a déjà été 
plébiscitée par les électeurs en
janvier. M. Sirisena a réduit les 
pouvoirs du président, en limi-
tant à deux le nombre de ses man-
dats et en l’empêchant de révo-
quer le premier ministre. Les 
contrôles sur la presse ont été le-
vés et les défenseurs des droits de 
l’homme ne sont plus emprison-
nés. « Un air de liberté souffle dans
le pays depuis janvier constate le
rédacteur en chef d’un quotidien 
sri-lankais, et il sera difficile de re-
venir en arrière. »


La coalition réformiste proche
de M. Sirisena peut compter sur le
soutien de la minorité tamoule. 
Au cours des derniers mois, des 
terres occupées par l’armée ont 


été rendues aux déplacés tamouls
et un ancien diplomate a rem-
placé un militaire au poste de 
gouverneur de la province du 
nord. A l’approche des élections, 
le nouveau président s’est toute-
fois bien gardé de multiplier les 
annonces en direction des Ta-
mouls : il lui faut gagner leurs 
voix, sans s’aliéner le soutien des 
Cinghalais. Le sujet de la réconci-
liation sera abordé d’ici à la mi-
septembre, lors de la publication 
du rapport final de la Commis-
sion des droits de l’homme de
l’ONU sur les atrocités commises
entre 2002 et 2011.


Vues de la rue, ces élections res-
semblent surtout à la bataille 
d’une feuille de bétel, le symbole 
du Parti de la liberté (SLFP, social-
démocrate) qui orne ses affiches,
contre une autre feuille de bétel. 
Car MM. Sirisena et Rajapakse ap-
partiennent au même parti. Le 
premier fut l’allié du second, et
même son ministre, avant de l’af-
fronter à la présidentielle. M. Ra-
japakse a réussi à obtenir l’investi-
ture du parti à la candidature au 
poste de premier ministre, au 
grand dam de M. Sirisena, qui a 
prévenu qu’il ne le nommerait ja-
mais à ce poste. « La popularité de 
M. Rajapakse s’est érodée au cours 
des derniers mois, mais toute la 
question est de savoir dans quelles 
proportions », avance l’analyste
Janeen Fernando, du centre de ré-
flexion Vérité Research, basé à Co-
lombo. Les partis représentant les
minorités, tamoules ou musul-
manes, pourraient être appelés à
former une coalition, ce qui signi-
fie que leurs revendications se-
raient mieux prises en compte. p


julien bouissou


Le scrutin est 


crucial pour 


la poursuite de 


la réconciliation


entre la majorité


cinghalaise 


et la minorité 


tamoule


croisé peu de Priscila dimanche.
Les ancien électeurs du PT aussi


sont désenchantés. La « magie 
Lula » semble s’éteindre. En témoi-
gne la cote de popularité catastro-
phique de la présidente (8 % d’opi-
nions favorables). L’ex-syndica-
liste avait sorti de la pauvreté des 
millions de Brésiliens, et les mê-
mes observent aujourd’hui avec 
effroi Dilma Rousseff, sa protégée, 
se noyer dans la crise économique.
Fragilisée, la voilà qui mène une 
politique de rigueur et renonce à 
ses promesses. Les factures d’élec-
tricité augmentent, l’inflation 
s’envole, le chômage grimpe. Mais 
la colère gronde – pour le moment
– dans le camp conservateur.


« Lors des grandes manifesta-


M. Abe évite les excuses 
sur la guerre du Pacifique
Le premier ministre ne veut pas que les enfants 
japonais portent le fardeau de la guerre


tokyo - correspondance


L e premier ministre japo-
nais, Shinzo Abe, ne veut
pas s’excuser. Il a lu, ven-


dredi 14 août, l’allocution préparée
pour le 70e anniversaire, le 15 août,
de la fin de la seconde guerre mon-
diale et de la capitulation, en 1945, 
du Japon impérial. Dans cette dé-
claration, M. Abe a évité de présen-
ter ses propres excuses pour les
actions passées du Japon. « Le Ja-
pon a exprimé à plusieurs reprises 
ses sentiments de regrets profonds
et ses excuses du fond du cœur pour
ses actions pendant la guerre », a
rappelé M. Abe, évoquant les dé-
clarations de ses prédécesseurs, 
Tomiichi Murayama (1995) et Juni-
chiro Koizumi (2005).


Le chef du gouvernement a tou-
tefois exprimé sa « profonde dou-
leur » pour toutes les victimes de 
la guerre, auxquelles il a adressé 
ses « éternelles condoléances ». Il a 
rappelé que le Japon a infligé des 
« dégâts et des souffrances incom-
mensurables » pendant ce conflit 
et condamné le recours à la force 
et à l’oppression coloniale. La dé-
claration insiste en outre sur l’en-
gagement pacifiste du Japon et in-
clut des remerciements pour les 
pays lui ayant permis de réintégrer
la communauté internationale. 
Parmi eux, la Chine et les nations 
ayant affronté l’Archipel, qui ont 
su faire preuve de « tolérance ».


Pour justifier son refus de s’ex-
cuser, M. Abe a affirmé ne pas 
vouloir transmettre le fardeau de 
la guerre aux générations futures.


« Nous ne devons pas laisser nos 
enfants, petits-enfants et les géné-
rations suivantes, qui n’ont rien à
voir avec la guerre, être prédesti-
nés à s’excuser ». Cette absence 
d’excuses contraste nettement 
avec les déclarations de l’empe-
reur Akihito, dont le rôle est 
protocolaire et qui a exprimé, sa-
medi, de « profonds remords ».


Engagement nationaliste


Des regrets avaient déjà été for-
mulés par le Japon. Cependant, les
visites au sanctuaire controversé 
Yasukuni, qui honore les soldats
morts pour la nation japonaise,
dont des criminels de guerre, ont 
alimenté le doute sur leur sincé-
rité. L’attitude de M. Abe, qui s’est 
rendu à Yasukuni en 2013 et a re-
fusé en mai de répondre à la ques-
tion de savoir s’il avait été juste ou
non d’entrer en guerre contre la
Chine, a contribué à nourrir la sus-
picion. Proche de la Nippon Kaigi, 
une organisation révisionniste 
qui réfute les accusations de cri-
mes formulées contre le Japon mi-
litariste, M. Abe est connu pour 
son engagement nationaliste.


Soucieux de ménager ses sou-
tiens nationalistes, voire de sui-
vre ses propres inclinations, le
premier ministre a pris le risque 
d’une nouvelle dégradation des 
relations avec Pékin et Séoul, déjà 
au plus bas. Il prend également le 
risque de mécontenter Washing-
ton, qui espérait une déclaration à
même d’apaiser les tensions en
Asie de l’Est. p


philippe mesmer


LE CONTEXTE


UN SCRUTIN SOUS 
SURVEILLANCE
Près de 63 000 membres des for-
ces de sécurité vont être dé-
ployés dans l’île pour veiller au 
bon déroulement du scrutin, 
lundi 17 août, et des paramilitai-
res se tiendront en alerte en cas 
d’incident. L’ONG Human Rights 
Watch a appelé les autorités sri-
lankaises à garantir aux 15 mil-
lions d’électeurs un accès « sûr » 
aux bureaux de vote. Les inci-
dents recensés lors de cette 
campagne ont toutefois été 
moins nombreux que lors des 
années précédentes, selon les 
observateurs indépendants.
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Turquie : la course au charbon inquiète la population
Les habitants redoutent la pollution et l’absence de retombées économiques des 80 centrales voulues par l’Etat


REPORTAGE
tarlaagzi, amasra, catalagzi,


zonguldak (turquie) -


envoyée spéciale


H
aut perché dans la
verdure, la mer Noire
à ses pieds, le petit vil-
lage de Tarlaagzi,


596 habitants, voit son avenir
dans le tourisme, la pêche, la
vente de fruits et légumes. « Tout, 
sauf le charbon », résument les
villageois. Leur crainte est forte de
se réveiller un beau matin avec, 
sous leurs fenêtres, la vue des vo-
lutes de fumée s’échappant des 
deux centrales thermiques à char-
bon que le gouvernement turc
prévoit de construire entre Tar-
laagzi et Gömü, le hameau voisin.


« Si c’est comme ça, on partira.
Nous ne voulons pas de ces centra-
les », résume Hatice Erfidan, qui 
prend le frais sur le pas de sa
porte, en chalvar (pantalon bouf-
fant) et longue tunique, la tête re-
couverte du foulard traditionnel
des paysannes. D’après elle, 
l’énergie solaire « pourrait aussi
bien faire l’affaire ». D’ailleurs, du
temps où elle vivait à Sarrebruck, 
en Allemagne, elle a constaté la
présence de nombreux panneaux
solaires. « Si c’est possible là-bas,
pourquoi pas ici ? »


Soucieux de redonner au pays
les taux de croissance « chinois »
qu’il connaissait il y a quelques 
années, le gouvernement a con-
cocté un vaste plan de diversifica-
tion de l’énergie. La Turquie est
gourmande en électricité. Sa con-
sommation a pratiquement dou-
blé entre 2000 et 2013. Pour réali-
ser l’objectif du « grand bond » 
économique voulu par le premier
ministre, Ahmet Davutoglu, il 
faut impérativement réduire la
dépendance énergétique du pays.


Afin d’augmenter la capacité de
production électrique, de 69,5 gi-
gawatts (GW) en 2014 à 121 GW 
en 2023, le ministère de l’énergie a
mis au point un vaste projet de 
construction de 80 centrales ther-


miques à charbon. Jusque-là, 
l’électricité était surtout produite 
grâce au gaz naturel (43 %), le 
charbon ne représentant que 27 %
du mix énergétique. D’ici à 2030, 
la part de ce minerai, le plus pol-
luant des combustibles fossiles, 
devrait tripler.


Energie du XIXe siècle


En tournant le dos aux énergies 
renouvelables au bénéfice d’une 
énergie du XIXe siècle, la Turquie 
va augmenter ses émissions de 
gaz à effet de serre. La question ne
sera pas abordée à Antalya, en no-
vembre, lors du sommet du G20,
que la Turquie préside pour la pre-
mière fois de son histoire. Sera-t-


elle discutée à la conférence de 
l’ONU sur le climat qui se tiendra 
en décembre à Paris ? Dans un
rapport publié en mai, le groupe 
de réflexion EDAM, basé à Is-
tanbul, invite Ankara à « poursui-
vre une politique énergétique so-
laire plus ambitieuse ».


Non loin de la plage et du port de
pêche de Tarlaagzi, la mine, elle, 
attend son heure. En 2012, sa pro-
priétaire, la compagnie privée 
Hattat Holding, a signé un accord 
avec China Power Investment Cor-
poration (CPIZ) pour la construc-
tion de trois centrales à charbon 
d’une capacité de 660 mégawatts 
chacune et pour l’exploitation de 
trois puits par la compagnie chi-
noise Datong. Pour le moment, les
puits tournent au ralenti. Une fois
les centrales construites, l’activité 
devrait redoubler, avec la pro-
messe du plein-emploi pour les
habitants du lieu. Du moins, c’est
ce que les villageois espéraient.


Il n’en est rien. « La compagnie
exploitante emploie des Chinois », 
explique Erdogan Atmis, profes-
seur à l’université de Bartin, le 
chef-lieu de la région. Ce militant 
écologiste, fondateur de la Plate-


forme de Bartin, une association 
régionale opposée au projet des 
centrales thermiques, dit que 
40 habitants de Tarlaagzi seule-
ment ont trouvé du travail à la 
mine. Pour le reste, Datong a re-
cruté des mineurs chinois « rému-
nérés 100 dollars par mois, bien au-
dessous du salaire minimum turc, 
qui est de 400 dollars », souligne le 
rapport de Greenpeace « Black 
Clouds Looming », publié en octo-
bre 2013, qui détaille comment le 
charbon affecte les économies lo-
cales autour de la mer Noire.


Le charbon extrait de ces mines,
un lignite de piètre qualité, ne suf-


fira pas à alimenter les centrales : 
il faudra en importer de Russie, 
d’Ukraine ou d’ailleurs. A deux 
pas de la jolie plage de sable noir 
de Gömü, un port commercial 
verra le jour. Mehmet Bildircin, le 
maire, dit en avoir perdu le som-
meil : « Ce projet nous consterne. 
Si les centrales sont construites, 
nous partirons. »


A quelques kilomètres de là, la
même inquiétude. Amasra, vieille 
cité antique mentionnée par Ho-
mère dans l’Iliade, attend avec ap-
préhension la construction d’une 
autre centrale à charbon dans ses 
environs. Surnommée « la perle 
de la mer Noire », la ville, prisée 
des Ankariotes pour son petit port 
de pêche et sa muraille romaine, a 
réussi à éviter les inconvénients 
du tourisme de masse. La voici 
désormais menacée de pollution 
et de déforestation.


Des 17 centrales à charbon pré-
vues le long de la mer Noire,
aucune n’a encore été construite,
les études d’impact sur l’environ-
nement n’ont pas été réalisées. En
revanche, les préparatifs vont bon
train pour l’aménagement de la li-
gne électrique à haute tension. A 


10 kilomètres d’Amasra, près du 
village de Sarayliköy, une large 
bande de forêt a été rasée, les ba-
ses des premiers pylônes ont été
posées. Selon le projet du minis-
tère de l’énergie, 70 000 arbres se-
ront coupés pour faire place à la 
ligne électrique Zonguldak-Kara-
bük-Ankara.


Le long de cette ligne, les écolo-
gistes locaux tentent de se mobili-
ser. Trois centrales à charbon en
activité depuis la fin des années
1990 dans la vallée de Catalagzi
servent de repoussoir. Leurs cen-
dres sont enfouies dans un gigan-
tesque plan d’eau artificiel situé 
derrière le village. « La fumée des 
centrales et les cendres sont un 
vrai problème pour la santé. L’eau 
polluée s’infiltre partout », assure 
Berran Aydan, membre de Tema, 
une fondation pour la protection
du milieu naturel. Pompée dans 
la mer, l’eau de refroidissement 
des centrales y est ensuite rejetée.


Le projet des nouvelles centrales
à charbon a réveillé les conscien-
ces. Propriétaire d’un salon de
beauté à Zonguldak, la grande 
ville minière des bords de la mer
Noire, à 330 kilomètres d’Is-
tanbul, Berran, la quarantaine, se 
voue désormais corps et âme à la
défense de l’environnement. Bâtir
de nouvelles centrales à charbon 
est pour elle une aberration, « vu 
le potentiel en énergies renouvela-
bles que nous avons ».


Saniye Cicibasoglu milite elle
aussi au sein de Tema. Après avoir
travaillé toute sa vie pour TTK, 
l’entreprise d’Etat de Turquie 
pour le charbon, elle n’a de cesse
de dénoncer les effets du « dia-
mant noir », comme on dit à 
Zonguldak. A force de voir « les ac-
cidents du travail dans les mines, 
les taux de cancer élevés, les mala-
dies respiratoires fréquentes
parmi la population », cette jeune 
retraitée, la cinquantaine, che-
veux gris coupés court, voudrait 
bien voir sa région renoncer à « sa
culture du charbon ». p


marie jégo


En Chine, Tianjin craint les contaminations chimiques
Les autorités s’efforcent de nettoyer le site où étaient stockées 700 tonnes de cyanure hautement toxique


L’ inquiétude et la suspicion
montent dans la métro-
pole de Tianjin, dans l’est


de la Chine. Le nez et la bouche 
protégés par un masque, des habi-
tants continuent de chercher 
leurs proches dans un décor digne
d’un bombardement, après les 
deux gigantesques explosions 
qui ont ravagé un entrepôt de pro-
duits chimiques dans l’enclave 
portuaire située à 140 km de Pé-
kin, le 12 août. Selon les autorités, 
le bilan était de 114 morts, 70 dis-
parus et plus de 700 personnes
hospitalisées, lundi 17 août au ma-
tin. Quelque 17 000 familles ont
été touchées par les explosions 
ainsi que 2 300 entreprises.


La population s’interroge sur la
composition des gaz et des fu-
mées dégagés par les incendies.
« Environ 700 tonnes » de cyanure
de sodium étaient stockées dans
l’entrepôt d’où sont parties les
puissantes déflagrations, a dé-
claré He Shusheng, le vice-maire
de Tianjin, lors d’une conférence 


de presse lundi. Il a ajouté que des
opérations de nettoyage de 
grande ampleur, « très difficiles et 
délicates », étaient en cours sur
place. Ces efforts étaient compli-
qués par la présence à proximité, 
sur la zone portuaire, de 
16 500 conteneurs de fret mari-
time et par les craintes que des
pluies annoncées pour la soirée 
ne favorisent la propagation dans 
l’air de cyanure d’hydrogène.


Le cyanure de sodium, qui se pré-
sente sous forme de poudre cris-
talline, libère en effet sous certai-
nes conditions du cyanure d’hy-
drogène, un « gaz toxique as-
phyxiant qui agit sur la capacité de 
l’organisme à utiliser l’oxygène » et 
peut être « rapidement mortel », 
selon le Centre américain pour le 
contrôle des maladies.


Certains se demandent si les
premières équipes de pompiers, 
arrivées sur les lieux pour étein-
dre un incendie avant les défla-
grations, n’ont pas aggravé la si-
tuation. Elles auraient, semble-


t-il, longuement arrosé des stocks 
de substances chimiques, igno-
rant que celles-ci pouvaient ex-
ploser au contact de l’eau. Ce sont 
au demeurant les soldats du feu
qui ont payé le plus lourd tribut à 
la catastrophe : 85 d’entre eux
manquent à l’appel.


« Fautes par négligence »


La contamination de l’eau in-
quiète aussi. Des tests au plus près
du lieu des explosions ont révélé
samedi des niveaux de cyanure 
27 fois plus élevés que la normale, 
selon les autorités officielles. Et
cette substance chimique a été dé-
tectée jusqu’à 1 km autour du lieu 
de l’accident, mais pas à l’exté-
rieur de la « zone d’isolement » dé-
limitée par les autorités, affir-
ment-elles. Selon l’agence Chine 
nouvelle, les autorités auraient
décidé de fermer les conduites de 
drainage qui débouchent dans le 
golfe de Bohai – un bras de la mer 
Jaune –, afin de limiter le déverse-
ment des produits chimiques.


Les autorités n’ont de cesse d’as-
surer que l’air et l’eau dans la ville 
sont sans danger. Le premier mi-
nistre, Li Keqiang, s’est même 
rendu sur le site de Tianjin, diman-
che après-midi, sans masque. Les 
habitants et les familles des victi-
mes continuent malgré tout d’ex-
primer leur scepticisme. « Donnez 
un avenir propre à nos enfants », 
ont réclamé des riverains, lors 
d’une manifestation lundi.


La pression s’accentue sur les
responsables municipaux, soup-
çonnés de laxisme en raison du
feu vert délivré à la construction 
de cet entrepôt de produits dan-
gereux à moins d’un kilomètre de
zones résidentielles existantes, 
en dépit des normes de sécurité 
chinoises. D’après plusieurs mé-
dias chinois, l’entreprise proprié-
taire, Rui Hai International Logis-
tics, y stockait des quantités de 
cyanure de sodium 30 fois plus
importantes qu’autorisé. Tou-
jours selon la presse – dont le site 
Sohu et Les Nouvelles de Pékin –, 


Le charbon 


représente 27 %


du mix 


énergétique. D’ici


à 2030, la part


de ce minerai 


devrait tripler


ÉRUPTION
Le volcan Cotopaxi 
se réveille en Equateur
L’Equateur a décrété, samedi 
15 août, l’état d’exception face 
au réveil du volcan Cotopaxi, 
considéré comme l’un des 
plus dangereux du monde.
Situé à 45 km au sud de la 
capitale, Quito, le volcan a été 
secoué vendredi et samedi 
par de nombreuses explo-
sions, dégageant une impor-
tante colonne de cendres jus-
qu’à 8 km de hauteur. Quatre 
cents personnes ont été éva-
cuées de ses abords. – (AFP.)


POLLUTION
Enquête publique sur 
le rejet de boues rouges 
dans les Calanques
L’enquête publique sur le re-
nouvellement de l’autorisa-
tion de rejet des déchets de 
l’usine d’alumine de Gar-
danne (Bouches-du-Rhône), 
qui déverse depuis des dizai-
nes d’années des boues rou-
ges au large des Calanques 
entre Marseille et Cassis, dé-
marre lundi. Elle doit se dé-
rouler jusqu’au 25 septembre 
dans les 27 communes traver-
sées par la conduite d’évacua-
tion des effluents. – (AFP.)


elle compterait parmi ses princi-
paux actionnaires le fils d’un an-
cien chef de la police de Tianjin.


Des procureurs d’Etat ont an-
noncé dimanche avoir lancé une 
enquête pour déterminer s’il y
avait eu ou non « des abus de pou-
voir ou des fautes par négligence ».


De façon très inhabituelle, des
médias officiels chinois ont égale-
ment dénoncé, lundi, la piètre 
communication des responsa-
bles municipaux de Tianjin et le 
manque de transparence du gou-
vernement local. « Pendant les 
premières dizaines d’heures, les 
autorités municipales n’ont fourni 
que de très maigres informa-
tions », déplorait ainsi le Global Ti-
mes, quotidien étroitement lié au 
Parti communiste chinois. Des
critiques rares, alors que le régime
verrouille toujours l’information 
lors de grandes catastrophes… et
que la censure sur les événements
de Tianjin continue de battre son 
plein sur l’Internet chinois. p


service planète


Une centrale à charbon, près de Zonguldak. SEAN SMITH/THE GUARDIAN
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Nombre de centrales à charbon en Turquie


Le gouvernement turc compte augmenter la production d’électricité 
à partir de charbon grâce à la construction de 60 à 80 nouvelles 
centrales. Ce plan s’inscrit dans un projet de réduction de
la dépendance au gaz russe. Voici des années qu’Ankara tente, en 
vain, d’obtenir de Gazprom une réduction sur le prix du gaz fourni.
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La bataille de 2017, c’est maintenant
Le conseil des ministres qui se réunit mercredi 19 août sonnera la fin de la pause estivale


U
ne croissance en
panne sèche au
deuxième trimestre et
une crise agricole qui


suscite inquiétude et colère des 
éleveurs, le gouvernement n’avait
pas prévu un retour de vacances 
aussi agité. La rentrée officielle de 
l’exécutif a lieu mercredi 19 août,
date du conseil des ministres. 
Avec un remaniement technique 
pour remplacer François Rebsa-
men, démissionnaire forcé par la
règle qui interdit à tout ministre
d’exercer un mandat exécutif, une
session extraordinaire du Parle-
ment dès le 14 septembre, des uni-
versités d’été – EELV ouvre le bal à 
partir de jeudi 20 août à Villeneu-
ve-d’Ascq (Nord) – et des primaires
en vue, la rentrée politique se fait 
avec 2017 en ligne de mire.


Remaniement du gouverne-
ment Comme l’année précé-
dente, le retour de vacances du
gouvernement sera marqué par
un remaniement. Lors du conseil 
des ministres du 19 août, François
Rebsamen, réélu maire de Dijon le
10 août après le décès d’Alain 
Millot, démissionnera officielle-
ment de ses fonctions. Plusieurs 
noms circulent pour sa succes-
sion au ministère du travail : 
Alain Vidalies, spécialiste du sujet 
et actuel secrétaire d’Etat au
transport, Jean-Marc Germain, 
député des Hauts-de-Seine, pro-
che de Martine Aubry et des fron-
deurs, ou encore les députés 
Christophe Sirugue (Saône-et-
Loire) ou Laurent Grand-
guillaume (Côte-d’Or) sont les 
plus fréquemment cités.


Session extraordinaire du Par-
lement en septembre De leur
côté, les parlementaires devront
finir d’examiner les textes en 
cours à partir du 14 septembre, 
date de début de la session extra-
ordinaire. En deux semaines,
avant la rentrée officielle du 
1er octobre, députés et sénateurs
comptent ainsi achever l’examen
du projet de loi de modernisation 
du système de santé, déjà adopté
en première lecture à l’Assemblée 
en avril. Le texte sur l’adaptation
de la société au vieillissement – 
en cours d’examen depuis le prin-
temps 2014 – devra aussi être 
mené à son terme et le texte sur la
liberté de la création, à l’architec-
ture et au patrimoine, piloté par le
ministère de la culture et présenté
en conseil des ministres le 
15 juillet, sera débattu en séance 
publique.


D’autres textes pourraient aussi
se frayer un chemin, dont celui 
annoncé par le président de la Ré-
publique, François Hollande, 


pour ratifier l’accord entre la
France et la Russie sur le règle-
ment du dossier des navires Mis-
tral. Le ministre de la défense,
Jean-Yves Le Drian, a indiqué que
le montant exact de la somme 
versée par Paris à Moscou serait 
« communiqué au Parlement ». 
Cela pourrait se faire « dès la ren-
trée », d’après le président de l’As-
semblée, Claude Bartolone.


Le Parti socialiste en ordre dis-
persé Au PS, comme tous les ans, 
Arnaud Montebourg tirera le pre-
mier avec sa Fête de la rose à Fran-
gy-en-Bresse (Saône-et-Loire), di-
manche 23 août. En 2014, c’est lors
de ce rendez-vous traditionnel 
qu’il avait proposé, en compagnie
de Benoît Hamon, d’envoyer une 
« cuvée du redressement » à Fran-
çois Hollande, alors qu’il était en-
core ministre de l’économie, ce
qui avait provoqué le départ du 
gouvernement des deux hom-
mes. Pour l’édition 2015, l’ancien 
patron de Bercy a invité l’ex-mi-


nistre des finances grec Yanis Va-
roufakis.


Mais la vraie rentrée du PS reste
son université d’été à La Rochelle, 
du 28 au 30 août. Le jeudi 27 août, 
l’aile droite dite « réformiste » et 
les frondeurs organiseront leur
rassemblement. Les premiers,
sous la houlette de Gérard Col-
lomb, maire de Lyon, et de Jean-
Marie Le Guen, secrétaire d’Etat
aux relations avec le Parlement,
se réuniront à Léognan (Gironde),
avec un invité de marque, le mi-
nistre de l’économie, Emmanuel 
Macron. Les seconds, en désac-
cord avec la ligne économique du 
gouvernement, se rassembleront
à Marennes (Charente-Maritime). 
Tous devraient avoir de quoi dis-
cuter, à quelques semaines des 
débats budgétaires qui s’annon-
cent animés.


A droite, la primaire pour hori-
zon Du côté de l’opposition, la 
rentrée sera surtout marquée par
la perspective de la primaire, pré-


vue les 20 et 27 novembre 2016.
Chaque ténor a organisé son pro-
pre agenda. Installé dans son rôle
de président du parti Les Républi-
cains, Nicolas Sarkozy veut se
plonger dans la campagne des ré-
gionales. Dès le 5 septembre, il se 
rendra dans le Doubs. Avant les 
élections, il a l’intention de visi-
ter chacune des treize régions. Au
passage, il se rendra, le 12 sep-
tembre, au campus organisé par
les Jeunes Républicains au Tou-
quet (Nord - Pas-de-Calais).


Pour Alain Juppé, qui n’a pas en-
core annoncé s’il se rendrait au
Touquet, la rentrée se fera avant
tout dans les rayons des librai-
ries. Le 26 août, le candidat à la
primaire publiera ainsi le pre-
mier de ses quatre livres-pro-
grammes, consacré à l’éducation
nationale.


Comme chaque année, François
Fillon réunira, lui, ses fidèles, le
26 août, à l’abbaye de Rouez-en-
Champagne (Sarthe). Pour se re-
lancer, il publiera un livre sur sa 
trajectoire personnelle fin sep-
tembre où il dévoilera une partie
de ses convictions, notamment
au niveau spirituel et religieux.


Bruno Le Maire, autre candidat à
la primaire, réunira son équipe
programmatique pour un sémi-
naire de travail en septembre. 
Quant à Xavier Bertrand, il se con-
sacre à sa campagne des régiona-
les en se déplaçant tout l’automne
dans la région Nord - Pas-de-Ca-
lais - Picardie. Mi-septembre, un
premier bureau politique du parti


A Béziers, Robert Ménard et le FN renforcent leur alliance
Marine Le Pen et Louis Aliot, candidat aux régionales, étaient les invités du  maire de la cité languedocienne à l’occasion de la feria


béziers (hérault) - envoyé spécial


C omme dans les gradins de
Roland-Garros ou du Parc
des Princes, il est de tradi-


tion de voir défiler les responsa-
bles politiques dans les arènes de 
Béziers (Hérault) à l’heure des cor-
ridas. Jeudi 13 août, au deuxième 
jour de la feria, Philippe Saurel, 
maire (divers gauche) de Montpel-
lier et candidat aux élections ré-
gionales de décembre en Midi-Py-
rénées-Languedoc-Roussillon, et 
Dominique Reynié, son concur-
rent du parti Les Républicains 
pour le scrutin, assistent aux festi-
vités. Mais à ce rendez-vous des 
notables locaux, le premier rang 
de la tribune d’honneur est ré-
servé au maire, Robert Ménard. A 
sa gauche, Louis Aliot, candidat du 


Front national dans la région. Ma-
rine Le Pen, en protectrice revendi-
quée de la condition animale, a 
préféré ne pas venir. Elle ne retrou-
vera M. Ménard que pour un dîner
« très amical », selon un proche.


Après avoir connu des tempêtes,
les relations entre l’ancien jour-
naliste et le parti d’extrême droite
sont au beau fixe depuis quelques
mois. Elu en 2014 avec le soutien 
du FN, M. Ménard, qui n’a aucune 
intention de prendre sa carte au 
parti ou au Rassemblement Bleu 
Marine, avait agacé la direction 
frontiste en revendiquant à plu-
sieurs reprises son indépendance.
Selon lui, sa victoire aux élections
municipales « n’est pas celle du 
Front national ».


Conscientes de leur intérêt mu-
tuel à s’entendre, les deux parties 


ont multiplié les signes de bonne 
volonté. Quand le maire se trouve 
pris dans la tourmente, en mai, 
après avoir révélé qu’il fichait les 
écoliers de sa ville en fonction de 
leur origine supposée, le FN, bien 
qu’opposé aux statistiques ethni-
ques, décide de prendre sa défense.
Le 30 juillet, Robert Ménard se 
fend d’une interview louangeuse 
dans Valeurs actuelles, déclarant 
qu’il soutiendra la fille de Jean-Ma-
rie Le Pen lors de la prochaine pré-
sidentielle. « Ménard se place pour 
2017. Il veut être à Marine Le Pen ce 
que Valls a été à Hollande », croit 
un cadre du PS dans l’Hérault, qui 
souligne le sens aigu du fondateur 
de Reporters sans frontières pour 
la communication.


De leur propre aveu, la prési-
dente du FN et l’édile ont appris à 


se connaître. « Nos rapports per-
sonnels se sont considérablement 
améliorés, chacun n’est plus sur ses 
gardes, jure M. Ménard. Le FN crai-
gnait de voir se former une baron-
nie locale. » Les craintes étaient 
d’autant plus grandes que l’élu a 
recruté comme directeur de cabi-
net André-Yves Beck, qui a occupé 
la même fonction pendant près de
vingt ans auprès de Jacques Bom-
pard, à Orange (Vaucluse) : l’exem-
ple même d’une baronnie qui s’est 
fondée à la périphérie de l’in-
fluence frontiste.


Extrême droite radicale


La présence à ses côtés de M. Beck, 
fondateur du groupuscule d’ex-
trême droite radicale Nouvelle Ré-
sistance, et qui a gravité étant 
jeune dans l’orbite d’un parti néo-


nazi, a suscité des commentaires 
ironiques au Front. « Il y a une cer-
taine contradiction à dire “je ne suis
pas Front national” comme s’il 
avait en face de lui un épouvantail, 
tout en prenant à son cabinet des 
gens qui sont beaucoup plus radi-
caux que ne le sera jamais le FN », 
soulignait M. Aliot en mai 2014, 
qualifiant M. Beck d’« adversaire 
acharné » de son parti. Les temps 
ont changé. Le vice-président du 
FN ne s’est pas offusqué de voir 
l’intéressé prendre place juste der-
rière lui dans les arènes de Béziers. 
« Ménard est souverain dans sa 
mairie. Nous le sommes dans notre 
parti », se justifie M. Aliot.


En attendant 2017, l’alliance se
bâtit au niveau local. En mars, aux
élections départementales, le
maire de Béziers avait emporté


avec le FN les trois cantons de sa 
ville. L’attelage va être reconstitué
pour les régionales. Louis Aliot et 
Robert Ménard ont prévu de se re-
voir en septembre pour discuter 
de la composition des listes.


« Louis Aliot a un intérêt géogra-
phique à faire alliance avec lui, mais
aussi au niveau de la ligne : Ménard
est plus libéral que Philippot, il se 
rapproche de ses positions ou de 
celles de Marion Maréchal-Le Pen »,
note le spécialiste de l’extrême 
droite Nicolas Lebourg. En tête des 
sondages au premier tour mais an-
noncé battu au second, le candidat
frontiste peut difficilement se pas-
ser du soutien du maire de Béziers 
dans l’Hérault. Une influence que 
M. Ménard compte faire fructifier 
à plus long terme. p


olivier faye


François Hollande à Aiguines (Var), avec le ministre de l’intérieur, Bernard Cazeneuve (à gauche), le 12 août. FRANZ CHAVAROCHE/« NICE MATIN »/BESTIMAGE


Côté opposition,


la rentrée sera 


marquée par 


la perspective 


de la primaire, 


prévue les 20 


et 27 novembre


2016


se tiendra avant les journées par-
lementaires à Reims, les 23 et 
24 septembre.


Régionales et COP21 en point
d’orgue Les élections régionales, 
qui se tiendront les 6 et 13 décem-
bre, s’annoncent particulière-
ment difficiles pour la majorité.
Les compositions et décomposi-
tions d’alliances, à gauche, avec 
notamment les écologistes, ou à 
droite, avec le centre, laisseront 
ainsi présager des accords et jeux 
d’influence de 2017.


La conférence des Nations unies
sur le climat (COP21), qui se dérou-
lera à Paris du 30 novembre au 
11 décembre, sera également un
rendez-vous important de la ren-
trée. Notamment pour François 
Hollande, qui espère marquer 
cette conférence avec la conclu-
sion d’un accord entre les 195 pays
participants. p


hélène bekmezian,


nicolas chapuis,


et matthieu goar
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Les étudiants 
indifférents 
au classement 
de Shanghaï 
Les universités françaises restent 
mal classées dans ce 13e palmarès


L
es universités américai­
nes continuent de truster
les premières places, la
France ne compte que


quatre établissements dans le Top
100 et vingt-deux dans le Top 500,
mais reste au cinquième rang 
mondial… La treizième livraison
du classement de Shanghaï des
universités a été publiée samedi 
15 août, mais qui s’en soucie en-
core ? « Personne ne le regarde, as-
sure Mehdi Cornilliet, qui débute
ses études à HEC à la rentrée. En
prépa, il y avait 10 % des élèves qui 
en avaient entendu parler. »


Depuis la première édition,
en 2003, de ce palmarès qui classe 
les 500 meilleures universités au 
monde (sur 17 000 en tout), la logi-
que concurrentielle s’est pourtant 
imposée dans l’enseignement su-
périeur mondial, et les classe-
ments se sont multipliés. Mais les 
étudiants paraissent s’en moquer.


C’est ce qu’affirmait, en mai, une
étude de Campus France, l’agence 
publique chargée de défendre les 
universités françaises à l’étranger. 
En interrogeant plus de 600 étu-
diants de 46 nationalités, l’agence 
s’est rendu compte que « seul un 
sur dix déclare utiliser ces classe-
ments » pour choisir son lieu 
d’études. Celui de Shanghaï n’est 
connu que de 12 % d’entre eux et 
n’est utilisé que par 9 %. Même le 
plus célèbre de ces classements, le 
palmarès des écoles de commerce 
européennes établi par le quoti-
dien britannique Financial Times, 
n’a qu’une notoriété relative : il est


connu de 18 % des étudiants et uti-
lisé par 11 % d’entre eux.


« Aujourd’hui, les étudiants ne
choisissent pas leur université en 
fonction du nombre de Prix Nobel 
qu’ils croiseront dans les couloirs,
abonde Alexandre Leroy, prési-
dent de la Fédération des associa-
tions générales étudiantes (FAGE),
l’une des principales organisa-
tions étudiantes. Même si, pour 
beaucoup d’acteurs de la commu-
nauté universitaire, cela semble
compter. Les établissements ont
beau dire qu’ils ne regardent pas 
les classements, ils se félicitent 
quand ils y progressent ! »


La Toulouse School of Econo-
mics figure ainsi parmi les pro-
mus de l’édition 2015 : elle entre
dans les 300 premières places
grâce au prix Nobel de Jean Tirole.


Exister sur la scène mondiale


L’effet de sidération du palmarès 
de Shanghaï, établi par l’univer-
sité Jiao Tong, s’est émoussé. La 
première édition, si décevante 
pour la France, avait retenti
comme un coup de tonnerre au 
cœur de l’été. Aujourd’hui, les uni-
versitaires français savent bien
qu’ils n’ont rien à attendre de cet 
outil taillé sur mesure pour les 
Anglo-Saxons, qui favorise les 
universités de grandes tailles, au 
détriment des institutions plus
petites travaillant en réseau sur le
modèle, entre autres, français. 
Dans la quinzaine de classements 
apparus depuis douze ans, ce sont
toujours les vingt mêmes qui ca-


racolent en tête : Harvard, Stan-
ford, Massachusetts Institute of 
Technology, Berkeley, etc.


Quoi qu’il en soit, les classe-
ments se sont imposés. L’ensei-
gnement supérieur, soumis à une 
forte pression internationale, ne
peut les ignorer. La politique de re-
groupement des universités fran-
çaises en vastes pôles vise large-
ment à les faire exister sur la scène
mondiale et à les faire apparaître 
dans les radars des classements, 
celui de Shanghaï en tête.


Dans une enquête présentée en
janvier, l’Association européenne
des universités avait montré que 
parmi 171 établissements dans
39 pays, 86 % reconnaissaient 
surveiller les classements de très
près, et ce, au plus haut niveau. 
Sept sur dix utilisent les classe-
ments pour prendre des décisions
et 80 % en font un argument de
vente pour séduire chercheurs et 
étudiants prometteurs.


Les universités se trompent-el-
les ? Tout le monde n’est pas d’ac-
cord. « La plupart des enquêtes
montrent que les étudiants natio-
naux de premier cycle ne sont pas 
influencés par les classements, re-
connaît Ellen Hazelkorn, direc-
trice de l’Unité de recherche sur les
politiques d’enseignement supé-
rieur à l’Institut de technologie de 
Dublin. Mais les meilleurs d’entre 
eux, surtout s’ils sont issus d’un mi-
lieu favorisé, font exception. De 
même, les étudiants étrangers sont 
les plus susceptibles d’être influen-
cés par les classements. »


Par ailleurs, précise Mme Hazelk-
orn, auteure de Les classements et 


la refonte de l’enseignement supé-
rieur (Palgrave Macmillan, 
rééd. mars 2015, non traduit), « les
étudiants qui suivent des études de 
gestion, d’ingénierie ou de méde-
cine s’intéressent davantage aux 
classements que ceux qui se consa-
crent aux arts et aux humanités ».


Dans les études de commerce
aussi, les classements comptent, si
l’on en croit Tanguy Criaud, étu-
diant en deuxième année à 
Neoma, sur le campus de Rouen. 
« En prépa, nous étions tous focali-
sés sur les classements, se souvient-
il. Ensuite, on se rend compte que ce
n’est qu’un critère parmi d’autres, 
comme l’ambiance dans l’école ou 
la ville où celle-ci se situe. »


C’est bien ce qui ressortait de
l’enquête réalisée en 2015 par l’EM
Strasbourg sur « la génération 
prépa ». Les quatre critères qui 
comptent dans le choix d’une 
école de management sont la ville
(52 %), les parcours académiques
et les spécialisations (46 %), les
classements (45 %) et les partena-
riats internationaux (43 %). p


benoît floc'h


Paris organise l’hébergement des migrants
L’ancien lycée Jean-Quarré, occupé illégalement, devrait être transformé en centre d’accueil


B ousculée par l’arrivée
massive de migrants et
l’installation de campe-


ments sauvages en pleine rue ou 
dans des bâtiments squattés, la 
Ville de Paris organise l’accueil 
des clandestins.


Un premier centre d’accueil
« officiel » a ouvert le 29 juillet
dans un ancien hôtel rénové du
14e arrondissement, rue Ray-
mond-Losserand. Après deux se-
maines d’occupation par des mi-
grants, la situation semble égale-
ment se débloquer au lycée Jean-
Quarré (19e arrondissement). 
« Nous souhaitons transformer ce
lycée en centre d’accueil tempo-
raire. Les travaux, minimes, de-
vraient être réalisés en quelques
semaines », assure Bruno Julliard,
premier adjoint au maire de Pa-
ris.


Depuis début juin, plusieurs
campements de migrants ont été 
démantelés dans Paris avant de
réapparaître, faute de centres 
d’accueil en nombre suffisant. Et
rien n’est prévu pour les person-
nes qui ne souhaitent pas deman-
der l’asile en France mais poursui-
vre leur route, la plupart vers la 
Grande-Bretagne. La maire (PS) de
Paris, Anne Hidalgo, avait ainsi
promis en juin la création de cen-
tres de transit – s’attirant les criti-
ques d’une partie de l’opposition, 
qui redoute que ces centres ne
constituent une incitation à venir
pour les clandestins.


La volonté de la municipalité se
heurte à plusieurs obstacles : 
trouver des lieux adéquats, y en-
treprendre des travaux d’aména-
gement et convaincre des collec-
tifs de soutien aux migrants avec
lesquels elle entretient des rela-
tions pour le moins tendues.


Pour le lycée Jean-Quarré, la
Ville a demandé au comité La Cha-
pelle en lutte les noms des mi-
grants, afin de les loger pendant la
durée des travaux. Cette liste a été
refusée par les bénévoles, qui crai-
gnent que la mairie l’utilise pour 
expulser les sans-papiers. La mai-
rie préfère parler d’un « dialogue
constructif » et réfléchit à mener
les travaux sans déloger les réfu-
giés. Un étage contaminé par de 
l’amiante sera condamné et des 
travaux d’urgence seront entre-
pris.


La préfecture de Paris, à qui re-
vient d’autoriser ou non cette 
ouverture, soutient le projet, « à 
condition que le lieu soit géré par
une association professionnelle, 
type Croix-Rouge ou Emmaüs », 
confirme Sophie Brocas, secré-
taire générale de la préfecture 


d’Ile-de-France. Le centre d’ac-
cueil, d’une capacité de 100 à 150 
personnes, fonctionnerait jus-
qu’à la transformation du lycée en
médiathèque, prévue en 2020.


Actuellement, entre 200 et 300
migrants, venus du Darfour, 
d’Erythrée, du Soudan, de Libye, 
du Tchad ou du Maghreb, squat-
tent le lycée dans des conditions 
précaires. Les douches du bâti-
ment sont régulièrement inon-
dées et les toilettes en nombre ré-
duit. 


Les occupants survivent grâce
aux bénévoles et aux dons des ha-
bitants du quartier, qui fournis-
sent matelas, draps ou encore 
nourriture. « En Serbie, l’accueil
était meilleur qu’ici », raconte Ah-
med Adil, réfugié soudanais. 
Après un périple d’un an, épuisé
et traumatisé, l’homme de 51 ans 
« n’imaginait pas se trouver dans 
une situation pareille ».


Accueillir aussi des sans-abri


Autre sujet de polémique, « le cen-
tre ne sera pas forcément réservé
aux migrants », précise la préfec-
ture de Paris. L’ancien lycée hôte-
lier devrait aussi accueillir des 
sans-abri dans le cadre du plan hi-
vernal, qui prévoit des places sup-
plémentaires d’hébergement.


Pourtant, l’accueil de migrants
dans des centres habituellement 
dévolus aux SDF a montré ses li-
mites ces derniers mois. Les tra-
vailleurs sociaux qui gèrent ces 


centres accueillent des sans-abri 
très marqués par la rue, isolés, dé-
socialisés, certains souffrant de 
troubles psychiatriques. Les mi-
grants forment un public très dif-
férent, souvent issu des classes 
moyennes de leur pays, où ils 
étaient ingénieurs, journalistes,
universitaires, avocats, étu-
diants…


Au Centre Gravelle de Vincen-
nes, un ancien lieu de rétention 
converti en hébergement lors des 
grands froids et rouvert, le 8 juin, 
pour faire face à la vague migra-
toire, les migrants se sont rebellés
contre les règles spartiates qui ré-
gissent ce lieu habitué à recevoir 
les sans-abri du bois de Vincen-
nes, demandant, par exemple, du 
savon et un fil à linge… « Nous 
avons changé 75 % de l’équipe des 
surveillants de nuit qui n’étaient 
pas dans le dialogue », reconnaît 
le directeur de Gravelle, membre 
d’Emmaüs Solidarité.


« Nous n’allons pas mettre en
concurrence migrants et SDF, tran-
che Sophie Brocas. Nous devons 
pouvoir accueillir tout le monde. » 
Afin de répondre aux besoins de 
chacun, des « équipes pluridisci-
plinaires » seront mises en place.
Elles aideront notamment les mi-
grants dans leurs démarches ad-
ministratives. Des associations
pourront également offrir des
services complémentaires, 
comme des cours de français. p


amélie petitdemange


« En Serbie, 


l’accueil était 


meilleur qu’ici »


AHMED ADIL


réfugié soudanais


« Les étudiants ne


choisissent pas


leur université


en fonction 


du nombre 


de Prix Nobel 


qu’ils croiseront »


ALEXANDRE LEROY


président d’une fédération
d’associations d’étudiants


LE CONTEXTE


SIX CRITÈRES
Elaboré depuis 2003 par l’univer-
sité Jiao Tong de Shanghaï, le 
classement de Shanghaï, ou Aca-
demic Ranking of World Universi-
ties (ARWU), établit un palmarès 
des 500 « meilleures » universités 
au monde. Elles sont classées se-
lon 6 critères : le nombre de prix 
Nobel et de médailles Fields ob-
tenues par les anciens élèves et 
par les chercheurs, le nombre de 
chercheurs les plus cités dans 
leur discipline, le nombre d’arti-
cles publiés dans des revues 
scientifiques telles que Nature et 
Science, le nombre d’articles in-
dexés dans Science Citation Index 
et Arts & Humanities Citation In-


dex. Il prend enfin en compte la 
« performance académique », cal-
culée en fonction de la taille de 
l’université. Aucun critère n’éva-
lue la qualité de l’enseignement, 
ni le niveau des élèves.


« Air Cocaïne » : la France 
juge la peine « très lourde »
Les quatre Français font appel de la sentence


saint-domingue - correspondant


L es quatre Français condam-
nés vendredi 14 août à vingt
ans de prison pour trafic in-


ternational de cocaïne par le tribu-
nal de Saint-Domingue ont immé-
diatement fait appel. Les deux pi-
lotes, Pascal Fauret et Bruno Odos, 
le membre d’équipage Alain Cas-
tany et le passager Nicolas Pisapia 
avaient été arrêtés le 19 mars 2013 à
bord d’un Falcon-50 chargé de 
700 kilos de cocaïne, qui s’apprê-
tait à décoller de Punta Cana à des-
tination de Saint-Tropez. Tous as-
surent qu’ils ignoraient ce que 
contenait le chargement.


« Un nouveau combat com-
mence en septembre et nous avons
bon espoir de convaincre les juges
de la cour d’appel de l’innocence de
notre client », soutient Me Andy de
Leon, avocat de M. Pisapia. Les 
quatre hommes resteront en li-
berté avec interdiction de quitte 
l’île jusqu’à ce que la sentence soit
définitive. Ils avaient été libérés le
21 juin 2014 après quinze mois de 
détention provisoire.


Le Quai d’Orsay a souligné que la
condamnation n’était pas défini-
tive et promis « de continuer à as-
surer une protection consulaire ac-
tive » aux Français. Qualifiant la 
peine de « très lourde », un porte-
parole du Quai d’Orsay a assuré
que le ministère continuerait de


« suivre cette affaire avec la plus 
grande attention ».


Déplorant la décision de la jus-
tice dominicaine et « l’instabilité
juridique » dans ce pays, le séna-
teur Olivier Cadic, représentant 
les Français établis à l’étranger 
(UDI), a demandé « une implica-
tion plus forte de la diplomatie
française ». « Cette sentence est la 
première condamnation indiscu-
table qu’obtient la République do-
minicaine contre les cartels euro-
péens de la drogue et un des coups 
les plus importants en matière de 
saisie », se sont au contraire félici-
tées les autorités dominicaines. 


Sévérité


Un communiqué du Procureur gé-
néral de la République (ministre de
la justice) cite le procureur Milcia-
des Guzman qui a mené l’accusa-
tion : « En appel, nous conduirons 
l’affaire jusqu’à ses ultimes consé-
quences en dépit des pressions de la
part des infiltrés des cartels interna-
tionaux de la drogue. »


La sévérité de la condamnation
n’a pas surpris dans ce pays qui est 
une des principales plaques tour-
nantes de la cocaïne vers les mar-
chés nord-américain et européen. 
Les « mules » chargées de quel-
ques kilos de cocaïne sont fré-
quemment condamnées à des pei-
nes de six à huit ans de prison. p


jean-michel caroit


SOURCE : UNIVERSITÉ JIAO TONG
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LES 15 PREMIÈRES MONDIALES LES 15 PREMIÈRES FRANÇAISES** NOMBRE D’UNIVERSITÉS PAR PAYS 


DANS LE TOP 100


**Au-delà de 100, le classement se fait par tranche


Harvard


Stanford


MIT*


California, Berkeley


Cambridge


Princeton


California Institute
of Technology


Columbia


Chicago


Oxford


Université Paris-Sud (Paris-XI)


Ecole normale supérieure Paris


Aix-Marseille


Joseph-Fourier (Grenoble-I)


Paris-VII


Paris-Descartes (Paris-V)


Claude-Bernard (Lyon-I)


Toulouse School of Economics


Paul-Sabatier (Toulouse-III)


Ecole normale supérieure Lyon


Lorraine


Bordeaux


Montpellier


Université
Pierre-et-Marie-Curie (Paris - VI)


1


2


3


4


5


6


7


8


9


10


36


41


*Massachusetts Institute of Technology


101 - 150


151 - 200


201-300


72


Université de Strasbourg87


Yale


Cornell


Washington


California,
Los Angeles


California, San Diego


51


9 4
4


4


4


4


4
4


3222


Etats-Unis Royaume-Uni


Suède


Belgique


Israël


Autres
Danemark


Allemagne


Australie


Canada


France


Japon


Pays-Bas


Suisse


Quatre universités françaises dans le top 100
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L’économie nippone fait une rechute
Au Japon, l’activité s’est contractée de 0,4 % au deuxième trimestre. Les « Abenomics » sont au point mort


tokyo - correspondance


E
n annonçant les législati-
ves anticipées de décem-
bre 2014, le premier mi-
nistre japonais Shinzo


Abe avait promis d’accorder toute
la priorité au redressement de 
l’économie. Il souhaitait conti-
nuer sur la voie suivie depuis son 
retour au pouvoir en 2012. L’an-
nonce, lundi 17 août, d’une con-
traction de la croissance marque
un coup d’arrêt pour cette politi-
que. Le produit intérieur brut ja-
ponais (PIB) a reculé de 0,4 % en-
tre avril et juin, soit une baisse de 
1,6 % en glissement annuel. Fai-
sant suite à une progression de
0,5 % au premier trimestre, cette 
contraction, bien que moins forte
qu’attendu par les économistes,
nourrit de réelles inquiétudes sur 
la vitalité de l’économie nippone.


Le trou d’air japonais découle
principalement d’une baisse de
0,8 %, par rapport au trimestre
précédent, de la consommation 
des ménages, qui représente 60 %
du PIB nippon. A cela s’ajoute le 
repli de 0,1 % des investissements 
et une chute de 4,4 % des exporta-
tions, la plus forte depuis 2011, 
tout juste compensée par un recul
de 2,6 % des importations.


Perspectives assombries
Ces annonces n’ont pas trop af-
fecté les marchés nippons. Met-
tant en avant une baisse du PIB 
moins forte que prévu, les inves-
tisseurs n’ont pas boudé les va-
leurs japonaises. Le Nikkei a ter-
miné la séance du 17 août à 20 620
points, en progrès de 0,49 %.


Du côté du gouvernement, l’op-
timisme reste également de mise.
Le ministre de l’économie Akira 
Amari a relativisé la situation, l’at-
tribuant au mauvais temps qui a
incité les Japonais à rester chez 
eux. « La tendance à l’améliora-
tion des conditions de revenus se 
poursuit, a-t-il déclaré. La consom-
mation devrait se redresser de ma-
nière progressive. »


Dans son rapport économique
mensuel, dévoilé le 11 août, la
Banque du Japon considérait l’ac-
tivité « en reprise modérée ». Son
gouverneur, Haruhiko Kuroda,
juge « temporaire » le ralentisse-
ment du printemps. La reprise
devrait se poursuivre, prédit la 
banque centrale, qui a néan-
moins revu à la baisse ses prévi-
sions de croissance de 2 % à 1,7 %,
pour l’exercice fiscal clos fin 
mars 2016.


Les autorités continuent de faire
confiance aux trois « flèches » des
« Abenomics », ces mesures éco-
nomiques promues par le gouver-
nement Abe : plans de relance, as-
souplissement monétaire et ré-
formes structurelles.


Elles ont permis à la Bourse de
progresser et aux grandes entre-
prises japonaises d’améliorer leurs
résultats. Si l’économie nippone 
s’est contractée entre avril et juin, 
les 1 265 compagnies cotées au 
premier marché de la Bourse de 
Tokyo ont, selon les calculs de 
SMBC Nikko Securities, vu leurs 
profits après impôts progresser en
moyenne de 42 %, grâce à la fai-
blesse du yen et à la solidité de la 
demande américaine. Dans l’élec-
tronique, la hausse a dépassé les 
20 %, et dans les transports, cons-
truction automobile comprise, 
elle a atteint 17,4 %.


Au Japon même, la distribution


a vu ses profits après impôts bon-
dir de 40,8 %. Mais cette hausse 
découle principalement des 
achats des touristes étrangers, chi-
nois en premier lieu. Les grands
magasins, comme Mitsukoshi, en 
sont les principaux bénéficiaires.


Certains signaux assombrissent
pourtant les perspectives de l’éco-
nomie nippone. La confiance des
ménages a reculé en juillet à 40,3


points, son plus bas niveau en six 
mois. Malgré les augmentations
décidées dans les grandes entre-
prises comme Toyota, les revenus 
ont globalement baissé de 2,4 % 
en juin par rapport au même 
mois de 2014, pour s’établir en 
moyenne à 425 727 yens 
(3 084 euros), bonus d’été inclus.


Cette évolution est inquiétante
car la situation de quasi-plein em-
ploi – le chômage ne dépasse pas
3,4 % et pourrait continuer de 
baisser – ne se traduit pas par une 
hausse des rémunérations.


Une aggravation de l’écart de re-
venus est également redoutée en-
tre travailleurs à temps plein et 
ceux en emploi précaire. « Les 
foyers ne sont pas prêts à dépenser,
estime Shinichiro Kobayashi, éco-
nomiste chez Tokyo Mitsubishi
UFJ. Ils semblent inquiets de l’aug-
mentation des prix des produits du
quotidien, notamment de l’ali-


mentaire, alors que les revenus ne
progressent guère. »


Les exportations en baisse entre
avril et juin, notamment vers les 
marchés émergents, pourraient 
pâtir du ralentissement économi-
que en Chine. Les trois dévalua-
tions de la monnaie chinoise, en-
tre les 11 et 13 août, ont fait reculer 
de 3,4 % le yuan par rapport au yen.


Ces problèmes interviennent
alors que les « Abenomics » sont 
au point mort. Contrairement à sa
promesse de décembre 2014, le 
premier ministre Abe a mis toute
son énergie en 2015 sur des législa-
tions sécuritaires destinées à ren-
forcer les capacités de défense du
Japon, qu’il cherche à faire adopter
par tous les moyens. Cette politi-
que, mal perçue par les Japonais,
est à l’origine d’une baisse sensi-
ble de sa cote de popularité.


Les réformes structurelles de la
« troisième flèche » se font tou-


jours attendre dans les domaines 
de l’emploi et de l’agriculture. La 
conclusion du Partenariat trans-
pacifique de libre-échange – qui 
doit intégrer le Japon et 11 pays ri-
verains du Pacifique, dont les 
Etats-Unis – reste hypothétique, 
même si elle est officiellement 
une priorité de M. Abe.


En cas de difficultés économi-
ques persistantes, le gouverne-
ment pourrait à nouveau agir pour
soutenir l’activité. De nouvelles 
mesures d’assouplissement mo-
nétaire par la Banque du Japon – 
qui poursuit déjà un programme 
d’achats d’actifs pour environ 
80 000 milliards de yens 
(579,4 milliards d’euros) par an – 
ne sont pas exclues pour octobre, 
même si, pour le trimestre juillet-
septembre, les économistes ta-
blent sur une croissance à 2 % en 
glissement annuel. p


philippe mesmer


L’Archipel met les petits plats dans les grands pour séduire les touristes
D’ici à 2020, date des Jeux olympiques de Tokyo, le gouvernement veut être capable d’accueillir 20 millions de visiteurs étrangers par an


tokyo - correspondance


K imuraya est une institu-
tion de Ginza, le quartier
chic de Tokyo. Le pâtissier


créé en 1862 voisine avec Wako,
grand magasin installé derrière la
façade néoclassique d’un bâti-
ment de 1932, l’un des rares à
avoir survécu à la seconde guerre
mondiale. Chez Kimuraya, on
achète de savoureux anpans, des 
gâteaux fourrés à la pâte de hari-
cot rouge. Ces derniers temps, la
boutique ne désemplit guère 
mais change de clientèle. Les tou-
ristes, notamment les Chinois,
prisent cette adresse. Les em-
ployés sont aux petits soins pour
ces voyageurs souvent pressés,
adeptes de ce que les Japonais ap-
pellent le bakugai, littéralement 
« explosion-achat » pour tra-
duire leur frénésie de dépenses.


Les enseignes des quartiers tou-
ristiques de Tokyo multiplient les 
informations en anglais et en chi-


nois afin de séduire les étrangers. 
Le Japon veut faire du tourisme un
moteur de l’économie nippone. Il 
contribue, pour le moment, pour 
6 % au produit intérieur brut. 
L’Etat s’est fixé comme objectif 
d’accueillir 20 millions de touris-
tes par an d’ici à 2020, année des 
Jeux olympiques de Tokyo.


Tiré par le yen faible et l’allége-
ment de l’octroi des visas (notam-
ment pour les pays d’Asie du Sud-
Est), le nombre de visiteurs étran-
gers a augmenté de 46 % entre jan-
vier et juin de cette année par 
rapport à la même période de 
2014, pour s’établir à 9,14 millions. 
En 2014,  le Japon avait accueilli au 
total 13,4 millions de visiteurs. 
Parmi les touristes, ceux prove-
nant de Chine sont les plus nom-
breux : leur nombre a plus que 
doublé au premier semestre 2015.


L’accueil des touristes repré-
sente un formidable enjeu écono-
mique. « Les dépenses des touristes
s’établissaient à 2 278 milliards de 


yens [16,44 milliards d’euros]
en 2014, rappelait le 12 juin Ichiro 
Takahashi, de l’Agence japonaise 
du tourisme. L’objectif est de les 
porter à 4 000 milliards de yens 
[30 milliards d’euros] en 2020. » 
Le gouvernement souhaite égale-
ment encourager le développe-
ment touristique en province,
afin de « maintenir la vitalité des 
régions », dans un contexte de dé-
clin des naissances et de vieillisse-
ment de la population.


Une offre hôtelière limitée


Pour atteindre ces objectifs, le gou-
vernement adapte la législation. 
Une loi de 1948 a été modifiée pour
autoriser, dès juin 2016, les boîtes 
de nuit à rester ouvertes après mi-
nuit. En octobre 2014, la gamme de
produits pouvant bénéficier du 
duty free avait été élargie.


Mais cette politique ne va pas
sans difficultés. « Les Japonais ont 
un atout très fort, observe un bon 
connaisseur du marché nippon, 


c’est l’omotenashi, cette qualité 
d’accueil inégalée dans le monde et 
qui se maintient. » Mais l’ augmen-
tation de la demande se heurte 
aux limites du savoir-faire en ma-
tière d’ingénierie touristique – la 
capacité à générer une offre à par-
tir d’un grand événement ou à 
classifier les hôtels.


Autre problème : les informa-
tions qui restent principalement 
en japonais, sur Internet comme 
sur les panneaux. Même si la situa-
tion tend à s’améliorer, de nom-
breux musées ne proposent que 
des brochures en japonais.


L’Archipel souffre aussi d’une of-
fre hôtelière limitée, qui concerne
toutes les catégories. Les réserva-
tions sont ainsi de plus en plus 
difficiles à obtenir dans les « busi-
ness hotels », ces établissements 
normalement réservés aux hom-
mes d’affaires. A Tokyo, nombre 
d’entre eux en sont réduits à des-
cendre dans des « capsule ho-
tels », ou à dormir dans des cyber-


cafés. Les business hotels sont dé-
sormais prisés par de nouvelles 
catégories de clients, les nuitées 
de loisir représentant près de la 
moitié de la demande.


Dans ce contexte, certaines chaî-
nes prévoient d’importants inves-
tissements. Pour les Jeux de 2020, 
APA Hotel veut bâtir un hôtel de 
2 400 chambres à Yokohama (au 
sud de Tokyo), un autre de 1 000 
chambres près du stade de sumo 
du quartier tokyoïte de Ryogoku et
un autre de 600 chambres dans ce-
lui de Shinjuku. Pour son diri-
geant, Toshio Motoya, le Japon of-
fre « d’excellentes opportunités, no-
tamment à Tokyo ».


La venue d’étrangers suscite par-
fois des réticences, exprimées plus
ou moins directement. « Il semble 
que les clients japonais se sentent 
moins incommodés qu’avant par la
présence de clients étrangers », es-
time Masaki Akita, président des 
grands magasins Matsuya. « Les 
habitants, notamment des petites 


villes voient parfois plus le dérange-
ment provoqué par l’afflux d’étran-
gers que ses avantages », nuance 
un observateur étranger.


Ce problème d’acceptation se
pose notamment dans les onsens, 
les sources d’eau chaude. Nombre 
de ryokans – les auberges japonai-
ses équipées d’onsens – parmi les 
plus célèbres conservent des pages
d’accueil uniquement en japonais 
et rechigneraient à s’ouvrir au visi-
teur étranger, souvent peu au fait 
des secrets de l’art de séjourner
dans ces lieux si typiques. En outre
ces bains sont interdits aux per-
sonnes tatouées, ces ornements 
étant assimilés aux irezumis, les ta-
touages des yakuzas. La mesure 
reste en vigueur dans la plupart 
des 3 700 onsens de l’archipel.


Pourtant, un tiers des visiteurs
étrangers plaçaient en 2014 les on-
sens en troisième position des rai-
sons de leur venue dans l’Archipel, 
derrière la cuisine et le shopping. p


ph. me.


Un magasin 
de l’enseigne 
Mitsukoshi, 
à Tokyo. 
La consommation 
des ménages 
a baissé de 0,8 % 
entre avril et juin.
TOMOHIRO OHSUMI/


BLOOMBERG


En cas 


de difficultés 


persistantes, 


le gouvernement


pourrait 


de nouveau agir


pour soutenir 


l’activité
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Nécessaire, 
le plan d’aide 
à la  Grèce ne 
règle pas tout
Les économistes s’interrogent 
sur l’efficacité du  programme 
adopté par l’Eurogroupe


athènes - envoyée spéciale


C’
est la dernière ligne
droite. Après le feu
vert du Parlement
grec et des ministres


des finances de la zone euro (Euro-
groupe), vendredi 14 août, la Grèce
devrait recevoir cette semaine une
première tranche du troisième 
plan d’aide au pays. Ces 26 mil-
liards d’euros, sur 86 milliards, lui 
permettront de rembourser les 
3,4 milliards d’euros dus à la Ban-
que centrale européenne (BCE) le 
20 août. « Sur cette base, la Grèce 
est et restera de manière irréversi-
ble un membre de la zone euro », 
s’est félicité le président de la Com-
mission européenne, Jean-Claude 
Juncker, le 14 août.


Si la validation par l’Eurogroupe
de l’accord conclu le 11 août entre 
Athènes et ses partenaires – Com-
mission européenne, Fonds mo-
nétaire international (FMI), BCE et
Mécanisme européen de stabilité 
(MES) – était déterminante, quel-
ques étapes sont encore indispen-
sables avant son adoption. Une
demi-douzaine de Parlements na-
tionaux (Allemagne, Espagne, 
Autriche, Pays-Bas…) doivent se
prononcer d’ici au 20 août. Il de-
vrait s’agir, chaque fois, d’une for-
malité.


Une fois sur les rails, ce nouveau
programme d’assistance permet-
tra-t-il à la croissance grecque de 
repartir sur une base saine et so-
lide ? Les économistes se mon-
trent prudents. Certains sont 
même franchement sceptiques.
« Il n’y a aucune raison qu’il soit 
plus efficace que les deux premiers 


pour traiter les problèmes fonda-
mentaux de la Grèce », assène Jo-
nathan Loynes, chez Capital Eco-
nomics. « Il est un peu mieux
conçu, mais il garde un caractère 
récessif important », nuance Ludo-
vic Subran, chez Euler Hermes.


Premier reproche : ce troisième
plan ne comporte aucune mesure
visant à alléger la dette publique
hellène, qui culmine aujourd’hui
à 177 % du produit intérieur brut 
(PIB). Une option dont Berlin ne 
veut pas entendre parler. Le sujet
ne sera donc pas abordé avant oc-
tobre, après la première revue du
programme.


« Insoutenable » dette


Il ne fait aujourd’hui pourtant
aucun doute, pour les économis-
tes, que le fardeau grec est trop 
lourd… « Je demeure fermement 
convaincue que la dette de la Grèce
est devenue insoutenable », a dé-
claré Christine Lagarde elle-
même, la directrice générale du 
FMI, vendredi 14 août. L’institu-
tion a d’ailleurs indiqué qu’elle
confirmerait sa participation au 
plan d’aide seulement lorsque les 
Européens auront mis l’allége-
ment de la dette sur la table.


Car il y a urgence : les incertitu-
des sur le sujet pèsent lourde-
ment sur l’économie grecque, 
déjà pénalisée par le contrôle des
capitaux, et qui a replongé en ré-
cession. Selon Nick Kounis, éco-
nomiste chez ABN-Amro, le PIB 
du pays pourrait reculer de 3 %
cette année, et de 5 % en 2016.


Dans ces conditions, jugent
nombre économistes, le pro-
gramme des créanciers semble
basé sur des hypothèses budgé-
taires trop optimistes. La Grèce 
est en effet censée enregistrer un
déficit primaire (solde du budget 
hors remboursement de la dette) 
de 0,25 % du PIB cette année, puis 
un excédent primaire de 0,5 % du 
PIB en 2016, de 1,75 % en 2017 et de
3,5 % en 2018. « L’objectif de 3,5 % 
en 2018 est intenable, tranche 
Christopher Dembik, chez Saxo
Banque. En supposant que le pays 
renoue avec la croissance fin 2016, 


une telle cible tuerait dans l’œuf la 
fragile reprise. »


De même, peu d’experts jugent
que le fonds qu’Athènes s’est en-
gagé à créer pour privatiser une 
série de ports, d’aéroports et de
chemins de fer, atteindra la cible
de 50 milliards d’euros fixée. 
« Même en comptant sur des con-
ditions de marché idéales, il n’y a
pas suffisamment d’actifs à priva-
tiser pour remplir ce cahier des
charges », juge M. Dembik. Plutôt 
inquiétant. Car les 50 milliards 
d’euros sont censés servir à reca-


pitaliser les banques, assurer le 
service de la dette et soutenir l’in-
vestissement.


Reste la question des réformes
structurelles que la Grèce doit ap-
pliquer d’ici à la fin de l’année : 
ouverture du marché du gaz, lutte
contre la corruption, révision du 
droit de la concurrence… Certai-
nes mesures sont prometteuses
et profiteront à l’économie. Mais 
elles soulèvent également deux
incertitudes.


La première est celle de la capa-
cité du gouvernement grec à les 


mettre réellement en œuvre. « Les
précédents plans ont montré que
nombre de réformes votées n’ont
jamais été appliquées à cause des
résistances d’une administration 
défaillante », confie une source 
proche des négociateurs. Cette
fois, les créanciers ont donc choisi
de verser les 86 milliards d’euros
au compte-gouttes, sur trois ans, 
afin de maintenir la pression sur
le premier ministre grec, Alexis 
Tsipras. Mais cela suffira-t-il, alors
que le parti de ce dernier, Syriza, 
est au bord de la scission ?


Seconde incertitude : la cohé-
rence des réformes. Où est la logi-
que de cet inventaire à la Prévert ?
Favoriser l’environnement des af-
faires, répondent les créanciers. 
Mais la hausse des taxes ne va-t-
elle pas annihiler les gains de 
compétitivité permis par la baisse
des salaires enregistrée ces der-
nières années ? « Et le plan ne pré-
voit toujours pas de structures sus-
ceptibles d’aider les entreprises à se
développer et à se financer », re-
grette, pour sa part, M. Subran. p


marie charrel


Le programme validé par le Parlement grec et l’Eurogroupe prévoit le versement à Athènes de 86 milliards d’euros. L. GOULIAMAKI/AFP


L’économie 


grecque a déjà
replongé en 


récession. Le PIB


pourrait reculer


de 3 % en 2015 


et de 5 % en 2016


« Le système en place était un cocktail de fraude et de corruption »
Selon Tryphon Alexiadis, ministre adjoint des finances grec chargé de la fiscalité, l’administration fiscale doit être entièrement réorganisée


ENTRETIEN


T ryphon Alexiadis est le mi-
nistre adjoint des finances
chargé de la fiscalité au sein


du gouvernement grec, un poste-
clé, alors que le nouveau plan 
d’aide à Athènes met l’accent sur la
lutte contre l’évasion fiscale et la 
corruption. L’ancien président de 
la fédération des contrôleurs des 
impôts de l’Attique, en poste de-
puis le 17 juillet, détaille les défis de
son pays en la matière.


La Grèce s’est engagée à lutter 
contre l’évasion fiscale et à re-
lever de nombreuses taxes. 
Comment allez-vous faire ?


 C’est un grand défi, car cette dé-
fiance à l’égard de l’impôt a des ra-
cines anciennes. Les Grecs ont 


longtemps eu une relation de su-
jets à tyran avec l’Etat. Cela laisse 
des traces. Un exemple : l’impôt 
sur la propriété immobilière, ins-
tauré en 2011 et prélevé avec les fac-
tures d’électricité, était surnommé
« Charatsi » dans le pays. Ce mot 
vient de l’expression turque « Ha-
raç », qui désignait une taxe impo-
sée par l’Empire ottoman .


L’histoire est une excuse un 
peu facile !


En effet. Ces quarante dernières
années, aucun gouvernement n’a 
manifesté la volonté de s’attaquer 
au problème. Il faut dire que le sys-
tème en place était un cocktail de 
fraude, de corruption et de rela-
tions incestueuses entre les élites 
politiques et économiques. 
En 2010, le premier plan d’aide exi-


geait l’instauration d’un impôt de 
20 % sur les revenus publicitaires
des chaînes de télévision privées. 
Mais, sous la pression de ces der-
nières, le Parlement a voté, tous 
les ans, un amendement pour dé-
caler d’un an son application. 


Cela a duré jusqu’à notre arrivée.
Pourquoi la « troïka » , complice 
par sa passivité, s’est-elle montrée 
inflexible sur la baisse des retraites
et non sur cette taxe-là ? A l’épo-
que, j’ai soulevé la question lors 
d’une émission télévisée. On a 
cessé de m’inviter.


Que manque-t-il à votre admi-
nistration fiscale pour lever 
enfin l’impôt correctement ?


Notre administration fiscale doit
être entièrement réorganisée . 
C’est d’ailleurs ce que prévoit le 


nouveau plan d’aide au pays 
adopté le 14 août. Elle est à des an-
nées-lumière du niveau européen. 
Contrairement à une idée reçue, 
elle est moins bien dotée en per-
sonnel. Selon l’OCDE, la Grèce dis-
pose d’un agent du fisc pour 
1 196 habitants, contre 938 en 
France et 740 en Allemagne.


En outre, une grande partie des
archives sont encore sur papier. 
Notre équipement est archaïque. 
Un nombre considérable de procé-
dures ne sont pas encore informa-
tisées. En cas de transaction im-
mobilière, c’est à l’acheteur lui-
même d’aller déposer au fisc le 
dossier validé par le notaire !


De même, alors que la Grèce est
la porte d’entrée européenne des 
produits turcs, nos douanes n’ont 
pas de camions scanners permet-


tant de vérifier les marchandises. 
Même les douanes albanaises et 
bulgares sont mieux équipées.


Comment les créanciers peu-
vent-ils vous aider ?


Nous avons besoin d’un soutien
technique et financier. Tout le 
monde y gagnera. En améliorant la
lutte contre la fraude fiscale, nous 
pourrions récupérer 7 milliards 
d’euros supplémentaires chaque 
année, soit 70 milliards sur dix 
ans : presque l’équivalent du nou-
veau programme d’aide.


Soulignons que, malgré ces fai-
blesses, le fisc grec a déjà fait 
d’énormes progrès. En deux se-
maines, nous venons d’effectuer 
11 300 contrôles antifraude dans 
les cafés, commerces et restau-
rants. Du jamais-vu.


Pourquoi rien n’a-t-il encore 
été fait pour augmenter l’im-
position des armateurs et de 
l’Eglise orthodoxe ?


La question est plus complexe
qu’il n’y paraît. On nous demande 
aujourd’hui d’augmenter nos re-
cettes fiscales. Nous le ferons. Mais
si nous augmentons trop l’imposi-
tion de la marine marchande, déjà 
élevée, que se passera-t-il ? Elle per-
dra en compétitivité et des arma-
teurs iront s’installer ailleurs. Cer-
tains ont déjà reçu des proposi-
tions de gouvernements euro-
péens en la matière. C’est très 
choquant. Où est la solidarité 
européenne quand certains pays 
cherchent à tirer profit des difficul-
tés traversées par la Grèce ? p


propos recueillis par


m. c.


en dépit de l’optimisme affiché par Ber-
lin depuis l’accord, vendredi 14 août, des 
ministres des finances de la zone euro sur 
le troisième plan d’aide à Athènes, le scepti-
cisme demeure fort, en Allemagne, sur l’ef-
ficacité réelle du programme destiné à re-
mettre la Grèce sur pied économiquement.


Le quotidien conservateur Die Welt évo-
que ainsi le « rêve européen d’un conte d’été
grec », pour décrire le catalogue d’engage-
ments jugés largement irréalisables, no-
tamment les 3,5 % d’excédent primaire 
en 2018, « qu’aucun pays de la zone euro 
n’est arrivé à dégager ces cinq dernières an-
nées ». « On ne voit pas comment l’économie
grecque peut devenir compétitive », juge le
journal, qui considère toujours la sortie de 
la zone euro comme la seule alternative
crédible. Même son de cloche au quotidien
économique Handelsblatt, qui montre 
dans son édition du week-end l’étendue de 
la défiance des Allemands à l’égard de ce 
nouveau plan d’aide : selon un sondage 
que le quotidien a fait réaliser les 11 et
12 août 2015 par l’institut Forsa, 57 % des Al-
lemands se prononcent contre le plan et 


84 % estiment que le gouvernement grec 
ne parviendra pas à mettre en place les ré-
formes promises.


Le Bundestag devrait valider le plan


Comment cela se traduira-t-il mercredi 
19 août, lors du vote du Bundestag ? Nul 
doute qu’une majorité sera trouvée : le plan
d’aide devrait recueillir le soutien des dépu-
tés du parti social-démocrate de la SPD (193
voix) et celui d’au moins une partie des 
Verts. Et même au sein de l’Union, l’alliance
entre la CDU d’Angela Merkel et la CSU ba-
varoise, seuls 60 députés avaient voté con-
tre les aides à la Grèce lors du dernier vote 
en juillet, soit moins de 20 % des 311 sièges
occupés par l’Union au Bundestag. Mais 
cette fois, la fronde pourrait être plus forte.


Dans sa traditionnelle interview d’été,
donnée dimanche 16 août à la chaîne ZDF, 
la chancelière a donc tout fait pour mini-
miser une éventuelle claque politique mer-
credi. Elle a d’abord adressé des remercie-
ments appuyés à son ministre des finances
Wolfgang Schäuble, l’homme politique 
préféré des Allemands et, pour beaucoup 


de conservateurs, le garant de la rigueur
vis-à-vis des traités européens. Leur conflit 
à demi-mot au sujet du « Grexit » avait 
beaucoup alimenté les débats. Elle a en-
suite déclaré « qu’il n’y avait aucun doute 
sur le fait que le FMI prendrait part au troi-
sième plan d’aide ». Cette condition est poli-
tiquement lourde de sens, le FMI étant aux 
yeux des députés un contrôleur rigoureux.
Mais la condition de réduction de la dette
imposée par sa directrice générale, Chris-
tine Lagarde, en échange de la participa-
tion du Fonds fait déjà polémique au sein 
de la droite.


La chancelière a enfin assuré que les dé-
putés seraient totalement libres dans leur 
vote : un message adressé aux 60 députés 
ayant voté non en juillet, qui s’étaient vus
menacés par le chef du groupe parlemen-
taire CDU au Bundestag, Volker Kauder, de 
perdre leur poste au sein des commissions 
parlementaires en cas de récidive. L’inci-
dent avait montré l’étendue des dissen-
sions au sein du parti d’Angela Merkel. p


cécile boutelet


(berlin, correspondance)


La défiance reste entière en Allemagne 
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« 1,40 euro le kilo de porc, c’est déjà la mort »
Comme d’autres éleveurs bretons, Pierre-Yves Louazel ne se fait guère d’illusions quant au 
résultat de la table ronde organisée lundi par l’exécutif pour sortir la filière porcine de la crise


rennes - correspondance


C’ est un moment-clé
dans la crise qui secoue
la filière porcine. Signe


de l’urgence de la situation, lundi
17 août à midi, François Hollande,
tout juste de retour de vacances,
devait s’entretenir avec Stéphane
Le Foll. Et, dans l’après-midi, ce 
dernier devait recevoir au minis-
tère de l’agriculture la Fédération
nationale porcine et des repré-
sentants du Marché du porc bre-
ton (MPB), le cadran de Plérin
(Côtes-d’Armor).


Cette bourse au cochon, dont
les cotations ont été suspendues
la semaine dernière, écoule en
temps normal près de 15 % de la
production de porc commerciali-
sée en France. Mais la décision de
deux industriels, Bigard et la
Cooperl, de boycotter ce marché 
a provoqué un nouvel accès de 
fièvre au sein des producteurs.


Les éleveurs affirment leur vo-
lonté de se battre pour que le porc
soit vendu à 1,40 euro le kilo. Ce
chiffre avait été fixé comme un 
objectif par le gouvernement, 
après plusieurs actions coup de 
poing d’éleveurs au printemps. Il
a finalement été atteint le
23 juillet au MPB de Plérin. Cepen-
dant, ce tarif ne convient pas aux 
entreprises de découpe et de 
transformation. Selon les diri-
geants de la Cooperl, elles refu-
sent « un cours politique pour sou-
tenir la production porcine fran-
çaise » – d’où leur retrait surprise 
du marché, la semaine dernière.


Cette position radicale est le
symbole du divorce entre indus-
triels et producteurs. Eleveur de 
porcs depuis 2001 dans la campa-
gne rennaise, à Vezin-le-Coquet
(Ille-et-Vilaine), Pierre-Yves Loua-
zel – 44 ans, marié et père de deux
enfants –, dit ne pas attendre
grand-chose de la table ronde or-
ganisée par le ministre de l’agri-
culture. Un peu blasé, il s’affirme
convaincu que s’il y avait quelque
chose à faire pour sauver l’éle-
vage porcin, « le ministère de
l’agriculture l’aurait fait depuis
longtemps ».


L’agriculteur ne veut pas d’une
baisse des prix, alors que la Coo-
perl a réclamé, samedi 15 août, 
« un retour à un prix de marché li-
bre », établi en fonction de l’offre
et de la demande. « Aujourd’hui, 
pour moi, 1,40 euro du kilo, c’est
déjà la mort ; alors, 1,20 euro, c’est 
une fin plus rapide, se désole 
M. Louazel. Très sincèrement, je ne
vois pas ce qui peut tomber de la
table ronde qu’on nous annonce. »


Cri d’alarme


A la tête d’un élevage de
180 truies, qui produisent chaque 
année 4 200 cochons engraissés
sur son exploitation de 85 hecta-
res, l’agriculteur se plaint en pre-
mier lieu du coût des aliments su-
périeur au prix moyen du porc 
acheté : « En 2006, on était autour
de 170 euros pour une tonne d’ali-
ments. En 2013, on était à
304 euros. Donc, pour les
1 500 tonnes nécessaires à notre 
élevage, cela fait un surcoût de 


201 000 euros que l’on n’a pas pu 
répercuter à la vente. » Cahier de 
comptes en main, M. Louazel ob-
serve encore que, en 2006, il lui
fallait débourser 61 euros pour 
nourrir un porc, contre 113
en 2013. « Qui se rend compte de 
cela ? », lance-t-il.


Pour entretenir les bâtiments,
rester aux normes européennes,
avoir un revenu correct, payer les 
assurances, le centre de gestion et
faire face aux dettes, l’éleveur es-
time qu’une fois défalqué le coût
des aliments, il lui faudrait pou-
voir compter sur 60 euros de
marge par porc. « On en est 
loin ! », s’exclame-t-il. Depuis 
douze ans, il obtient en 
moyenne 40 euros de marge par
cochon : « Cela coince. Et même,
aujourd’hui, je ne suis qu’à 
22 euros. »


Une situation qui lui fait pous-
ser un cri d’alarme. « Quand je dis 
qu’à 60 euros j’arrive à l’équilibre, 
vous imaginez ! Là, en moyenne, il 
manque 20 euros. Alors, je vou-
drais poser deux questions à M. Le 
Foll : l’éleveur de porcs mérite-t-il


un salaire , et combien ? Si l’on ne 
peut pas toucher un salaire, alors
qu’on nous le dise tout de suite. Et 
comment la France, et avec quels
producteurs, veut-elle tra-
vailler ? », s’emporte l’éleveur.


A son lancement, M. Louazel
avait pour projet d’employer deux
salariés, mais pour se maintenir il
n’emploie plus qu’une seule per-
sonne à mi-temps. « Quand j’ai re-
pris l’élevage, en 2001, ils étaient 
trois, sur 3 hectares, pour sortir
3 000 cochons. Et ils en vivaient », 
regrette-t-il.


L’éleveur constate qu’il ne pour-
rait pas investir dans un nouvel 
élevage : pour en créer un de 
200 truies, il lui faudrait environ
1,4 million d’euros. « Franche-
ment, si rien n’est fait, on peut très 
vite voir la production de porcs
bretons passer de 14 millions à 
6 millions. Si c’est ça que l’on veut, 
qu’on nous le dise. »


M. Louazel n’est pas un va-t-en
guerre, mais il mesure bien l’in-
tensité d’une situation explosive.
En réaction à l’absence de cota-
tion, les éleveurs avaient orga-
nisé quelques actions symboli-
ques la semaine passée, mais les
responsables syndicaux les ont
appelés vendredi au calme. Pour
autant, M. Louazel le dit bien 
haut : « Le résultat de la réunion
de ce lundi, quel qu’il soit, sera très
déterminant pour ma carrière. Et
je ne voudrais pas que demain on
nous fasse chanter : “Au Nord,
c’était les corons ; à l’Ouest, c’était
les cochons !” » p


édouard maret


«  Si l’on ne peut


pas toucher 


un salaire, 


qu’on nous le dise


tout de suite »


PIERRE-YVES LOUAZEL


éleveur de porcs
en Ille-et-Vilaine


2,6 MILLIONS
C’est le prix en euros d’un jeune pur-sang adjugé dimanche 16 août à 
Deauville, lors des ventes de yearlings, poulains âgés d’un an et futurs 
chevaux de course de galop. C’est un record historique pour cette 
vente, qui se positionne au deuxième rang européen derrière celle de 
Tattersalls, en Angleterre. Le précédent – 2 millions d’euros – datait de 
2002. Le cheval a été acheté pour le compte de l’émir de Dubaï. Floris-
santes, même en période de crise, les recettes des ventes de yearlings 
de Deauville avaient augmenté en 2014 de 12,73 % par rapport à 2013, 
à 39,217 millions d’euros.


AÉRONAUTIQUE
Airbus : une commande 
record confirmée
IndiGo, la première compa-
gnie aérienne indienne, a 
confirmé lundi 17 août sa 
commande record de 250 ap-
pareils A320 Neo dont elle 
avait signé la lettre d’inten-
tion en 2014. Cette com-
mande, la plus importante ja-
mais passée à Airbus en 
nombre d’appareils, repré-
sente un total de 26 milliards 
de dollars (23,5 milliards 
d’euros) à prix catalogue.


CONSTRUCTION
LafargeHolcim 
cède des actifs en Inde
Le groupe cimentier franco-
suisse LafargeHolcim a an-
noncé, lundi 17 août, avoir 
conclu un accord avec Birla 
Corporation Limited pour la 
cession d’un ensemble d’ac-
tifs en Inde d’une valeur de 
692 millions d’euros. L’argent 
récolté à l’occasion de cette 
opération, réalisée dans le ca-
dre de la fusion entre Lafarge 
et Holcim, « permettra de 
continuer à réduire l’endette-
ment du groupe », souligne 
un communiqué. La transac-
tion reste soumise à l’appro-


bation de la Commission de 
la concurrence indienne qui 
avait accepté la fusion, tout 
en exigeant des cessions 
d’actifs. – (AFP.)


SERVICES
Geodis croît 
aux Etats-Unis
L’opérateur de logistique Geo-
dis a annoncé, lundi 17 août, 
l’acquisition de l’américain 
OHL, pour un prix non com-
muniqué. Fondée en 1951, 
OHL exploite plus de 120 cen-
tres de distribution en Améri-
que du Nord et une surface 
d’entreposage de plus de 
3,4 millions de mètres carrés.


ALLEMAGNE
Siemens, Bosch 
et Deutsche Telekom 
visés par une enquête
Siemens, Bosch et Deutsche 
Telekom, font l’objet d’une 
enquête pour fraude, selon 
des informations parues di-
manche 16 août dans Bild am 
Sonntag. Les sociétés sont 
soupçonnées d’avoir surfac-
turé des prestations à la com-
pagnie qui construit l’aéro-
port de Berlin-Brandebourg, 
dont la réalisation a déjà cinq 
ans de retard. – (AFP.)


LES OFFRES D’EMPLOI
Retrouvez toutes nos offres d’emploi sur www.lemonde.fr/emploi – VOUS RECRUTEZ ? M Publicité : 01 57 28 39 29 emploi@mpublicite.fr


Vous êtes titulaire d’un diplôme en administration


et gestion des entreprises, droit, comptabilité ouRH?*


DEVENEZ INSPECTEUR (H/F)
du Recouvrement des Urssaf


Une formation


entièrement rémunérée


(brut annuel : 22522€)


pour un emploi garanti


à l’issue de la formation


(brut annuel : 32306€)


Participez auxmissions
du réseau des Urssaf :


collecter les cotisations et contributions


sociales auprès des employeurs publics


et privés, des particuliers employeurs,


des professions libérales… afin d’assurer


le financement des prestations du régime


général de Sécurité sociale (allocations


familiales, assurance-maladie, retraites...)


et de l’assurance chômage.


Votre rôle :


vérifier l’assiette sociale déclarée par les


employeurs, informer et conseiller les


entreprises et participer à la lutte contre


les fraudes et le travail illégal.


→Recrutement sur profil
jusqu’au 28 août 2015


→ Postuler sur
https://urssaf-recrute.
talent-soft.com


→ Plus d’info :
0820 30 40 00 (0,12€ TTC/min)


www.urssaf.fr


Les sélections se dérouleront à partir du 22 juin 2015
et la formation débutera enmars 2016


* Bac avec au moins 5 ans d’expérience dans ces domaines, ou Bac+2 avec au moins 2 ans d’expérience dans ces
domaines ou Bac+3 dans ces domaines ou Bac+5 (toutes filières confondues).
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Le Centre de Documentation, de Recherche et d’Expérimen-
tations sur les Pollutions Accidentelles des Eaux est une
association à mission de service public d’une cinquantaine


de salariés créée il y a plus de 35 ans pour collecter, faire vivre et tenir à
disposition le savoir-faire en matière de lutte contre les pollutions accidentelles
des eaux marines et des eaux intérieures de surface. Le Cedre couvre ce
domaine de la recherche jusqu’au soutien opérationnel en situation d’urgence.
Ses collaborateurs peuvent être amenés à travailler avec des partenaires
privés ou publics ou intervenir dans le monde entier.


Le Cedre recrute son futur


Directeur (h/f)
Mission : Sous l’autorité du Président de l’association et dans le cadre des
délégations permanentes mises en place, le directeur du Cedre assure le
pilotage au quotidien du Cedre et la mise en œuvre des décisions prises par
le Conseil d’Administration. Il est chargé de la préparation et de la mise en
œuvre des programmes et des opérations coniés au Cedre et de l’organisation
interne du Cedre, en particulier de la gestion du personnel. Il assiste aux
séances du Conseil d’Administration avec voix consultative.


Compétences requises : Diplômé de l’enseignement supérieur niveau Bac
+5, ou pouvant justiier d’une équivalence, vous avez une expérience
professionnelle de 15 années minimum incluant notamment de l’encadrement
de personnel, des relations internationales institutionnelles ou dans le secteur
privé et une expérience de la gestion de l’environnement marin. Une
expérience réussie de la gestion d’une association ou d’une PME dans le
domaine des services et/ou du pétrole serait un plus. Vous avez la capacité
à développer une clientèle publique et privée de grands comptes et savez
gérer eficacement des situations de crise et organiser votre équipe à cette in.
Autonome, organisé et rigoureux, vous avez une grande capacité de dialogue
et maîtrisez parfaitement le français et l’anglais, tant à l’oral qu’à l’écrit.


Conditions : La fonction est à assurer à temps plein et est basée à Brest.
La prise de fonction est à prévoir au premier trimestre 2016.


Retrouvez l’intégralité de la description de ce poste :
http://wwz.cedre.fr/Actualites/Fiche-poste
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1er quotidien


des cadres et dirigeants


avec 618 000 lecteurs Premium


Source AudiPresse Premium 2014, LNM
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L’AS Monaco veut tenir son standing européen
Le club de la Principauté se déplace chez les Espagnols du Valence CF, mercredi 19 août, lors du barrage aller 
de la Ligue des champions. En misant sur la jeunesse de son effectif, conséquence de la rigueur budgétaire


FOOTBALL


C’
est un déplacement
qui donne des
sueurs froides aux
joueurs et dirigeants


de l’AS Monaco. Mercredi 19 août, 
au stade de Mestalla, le club de la 
Principauté affrontera les Espa­
gnols du Valence CF – double fina­
liste de l’épreuve en 2000 et 2001 –,
lors du barrage aller de la Ligue des
champions. Cinq jours après un 
peu rassurant match nul (0-0) à 
domicile face à Lille, lors de la 
deuxième journée de Ligue 1.


La formation du Rocher, tom-
beuse (3-1, 4-0) au tour précédent 
des Young Boys de Berne (Suisse), 
doit désormais franchir l’obstacle 
ibérique afin de valider sa qualifi-
cation pour la plus prestigieuse 
des compétitions européennes. 
Eliminés (0-1, 0-0) en quarts de
finale du tournoi, la saison pas-
sée, par la Juventus Turin, les 
Rouge et Blanc entendent partici-
per pour la deuxième année con-
sécutive au banquet des notables
du continent. 


Alors que la manche retour face
aux « Naranjas » est programmée 
mardi 25 août au stade Louis-II, un 
succès conforterait la stratégie ac-
tuellement mise en place par le 
milliardaire russe Dmitri Rybolo-
vlev, 48 ans, propriétaire et prési-
dent du club depuis décem-
bre 2011. L’ancien magnat de la po-
tasse, 156e fortune mondiale (avec 
7,7 milliards d’euros), selon le clas-
sement annuel établi par le maga-
zine américain Forbes, a ramené, 
en 2013, l’ASM en Ligue 1 avant d’en
refaire une escouade capable de 
briller sur l’échiquier européen.


Club le plus dépensier sur le con-
tinent il y a encore deux saisons, 
avec 166 millions d’euros investis 
sur le marché des transferts, l’ins-


titution monégasque prône désor-
mais la rigueur budgétaire. Ce vi-
rage stratégique ou « redimension-
nement du projet », comme le for-
mulent les dirigeants, s’est traduit 
par la vente pour 80 millions 
d’euros, à l’été 2014, du Colombien 
James Rodriguez au Real Madrid 
ainsi que par le prêt de son compa-
triote Radamel Falcao à Manches-
ter United. Pour justifier ce revire-
ment, les proches de Dmitri Rybo-


gains liés à son parcours en Ligue 
des champions la saison passée. 
Cette somme sera majorée de 
10 millions d’euros si les comptes 
ne sont pas ramenés à l’équilibre 
lors de l’exercice 2017-2018. La pha-
lange entraînée par le Portugais 
Leonardo Jardim s’appuie donc 
sur une myriade de jeunes joueurs
formés à l’académie de la Turbie, 
comme le défenseur Layvin Kur-
zawa. Ils sont encadrés par des gro-
gnards expérimentés, tels l’arrière 
lusitanien Ricardo Carvalho, 
37 ans, ou l’ex-international fran-
çais Jérémy Toulalan, 31 ans.


Tout en « satisfaisant raisonna-
blement » le prince Albert II de Mo-
naco, le tournant pris par Dmitri 
Rybolovlev a rassuré les membres 
du conseil d’administration du 
club. « La politique de fuite en 
avant n’est plus d’actualité. L’orien-
tation est satisfaisante. Il y a de la 
continuité, de la régularité, même si
notre modèle est moins presti-
gieux, confie au Monde l’un d’eux. 
C’est solide sur la durée. Les comp-
tes sont bien tenus. »


Dmitri Rybolovlev a récupéré
3,5 milliards d’euros à la suite d’un
jugement, en juin, de la cour de
justice de Genève dans le cadre de
sa procédure de divorce d’avec 
son ancienne épouse, Elena. Mais 
le 9 juillet, le quadragénaire a ap-
pris que le Conseil d’Etat jugeait il-
légal le compromis trouvé, en jan-
vier 2014, entre l’ASM et la Ligue 
de football professionnel permet-
tant au club de conserver son
siège social en Principauté en 
échange du versement de 50 mil-
lions d’euros.


Désireux d’alléger sa masse sala-
riale, l’oligarque n’a pas hésité à
vendre au prix fort les talentueux 
Geoffrey Kondogbia (pour 42 mil-
lions d’euros) et Yannick Ferreira-
Carrasco (15 millions d’euros), res-
pectivement à l’Inter Milan et l’At-
lético Madrid. En juillet, le prêt à 
Chelsea de Falcao, qui n’aura joué 
qu’une vingtaine de matchs sous 
le maillot monégasque, a rapporté
en outre une dizaine de millions
d’euros. Cette opération permet à 
l’ASM d’économiser 14 millions 


d’euros. Un montant qui corres-
pond au salaire annuel de l’atta-
quant colombien.


Disposant d’une enveloppe bud-
gétaire de 125 millions d’euros 
cette saison, la direction monégas-
que a par ailleurs recruté une ky-
rielle de jeunes joueurs – notam-
ment le Portugais Ivan Cavaleiro 
(contre 15 millions d’euros), en 
provenance des Young Boys de 
Berne –, dont la moyenne d’âge ne 
dépasse pas 21 ans. Elle a en outre 
obtenu du Milan AC le prêt (avec 
une option d’achat de 14 millions 
d’euros) de l’attaquant italien 
d’origine égyptienne Stephan El-
Shaarawy, 22 ans.


A l’origine de ces transactions, le
Portugais Luis Campos a démis-
sionné fin juillet de son poste de 
directeur sportif. Le départ fracas-
sant de ce proche de l’agent lusita-
nien Jorge Mendes, lui-même 
représentant de Falcao, montre 
que le « redimensionnement du 
projet » a tout de même provoqué 
quelques remous à l’ASM. p


rémi dupré


Sur le banc de l’AS Monaco, vendredi 14 août, Stephan El-Shaarawy, 22 ans, prêté par le Milan AC. CYRIL DODERGNY/PHOTOPQR/NICE


Le XV de la Rose monte en puissance à Twickenham
Les hommes de Stuart Lancaster se sont rassurés en battant la France (19-14), samedi 15 août, avec des réservistes


RUGBY
londres - envoyé spécial


C urieuse croix de saint
George ! Le drapeau géant
de l’Angleterre que formè-


rent les spectateurs à l’aide de 
pancartes rouges et blanches
semblait quelque peu pâle, à l’ap-
proche du coup d’envoi, par la 
faute de gradins vides : près de 
20 000 places vacantes dans un 
stade de Twickenham qui peut en 
contenir 82 000, cela se voit. A
Londres, samedi 15 août, l’Angle-
terre n’était pas encore tout à fait 
en configuration Coupe du 
monde. A un mois du lancement
de l’épreuve, le futur pays hôte a 
toutefois profité de ce premier 
match de préparation face à la 
France (19-14) pour livrer un 
aperçu de sa force de frappe.


Ils l’ignorent peut-être, mais les
aoûtiens en tribunes ont fêté sa-
medi soir la 55e victoire du XV de 
la Rose sur la France en 
100 matchs tout rond. Du bruit, il 


y en eut surtout pour acclamer les
fulgurances d’Anthony Watson et 
de Jonny May. Les deux ailiers ont
inscrit les trois essais anglais, et
chacun avec classe : un cadrage-
débordement de Watson sur le
malheureux Brice Dulin (11e mi-
nute) ; puis un sprint du sus-
nommé pour conclure un redou-
blement de passes (18e) ; enfin,
une percée de May à la réception 
d’une subtile passe au pied, dans 
le dos de la défense (46e).


Les frissons de 2003


« Elémentaire pour Watson », titre
au lendemain du match le Sunday
Telegraph. L’hebdomadaire con-
servateur présente même le
jeune ailier droit de Bath – à peine
21 ans et 10 capes – comme une
« superstar » en puissance de 
cette huitième édition du Mon-
dial. Il faut bien ça pour espérer
revivre les frissons de 2003, lors
du sacre de la Rose en Australie, le
seul d’un pays de l’hémisphère
Nord en Coupe du monde…


La trajectoire de Sam Burgess,
elle aussi, a de quoi inspirer les 
médias. Demi-finaliste du Mon-
dial de rugby à XIII il y a deux ans
en Angleterre, ce transfuge de
26 ans débutait samedi soir avec 
le XV de la Rose. Suffisant pour
intégrer à la fin du mois la liste
des trente et un Anglais retenus 
pour la Coupe du monde quin-
ziste ? Le sélectionneur Stuart
Lancaster préfère en tout cas par-
donner le carton jaune du solide
trois-quarts centre (36e), coupa-


ble d’avoir retenu le Français
Morgan Parra au moment d’une
pénalité : « Il a su prendre les bon-
nes décisions quand il fallait faire
la passe ou plutôt garder le ballon.
Et, comme on s’y attendait, il a ap-
porté son impact physique en dé-
fense. »


Un autre novice a lui aussi été
exclu dix minutes : le troisième-
ligne Calum Clark. Son absence a
facilité le seul essai français du
match, œuvre de Fulgence Oue-
draogo, au terme d’une poussée 
collective (61e). En creux, cette
sanction souligne les faiblesses 
du XV de la Rose aligné samedi
soir, par moments friable en mê-
lée. Stuart Lancaster lui-même
s’est dit « ravi » d’avoir remporté
un match « un peu brouillon » et
« serré ».


Habile pirouette pour rappeler
qu’il vient de gagner en l’absence
de nombreux cadres, ménagés
pour l’occasion. De fait, treize 
des quinze titulaires ont changé
par rapport à ceux qui avaient dy-


namité la France (55-35) en mars
au Tournoi des six nations. Tous
pourraient retrouver les « Fren-
chies » du sélectionneur Phi-
lippe Saint-André dès le samedi
22 août à Saint-Denis, au Stade 
de France, lors du second test-
match programmé entre les
deux pays. Puis le 5 septembre,
l’Angleterre recevra l’Irlande lors
d’un ultime tour de chauffe.


Le « groupe de la mort »


Sur cette même pelouse de Twic-
kenham, les rugbymen anglais
devront évidemment s’attendre 
à davantage de pression le
18 septembre. Ils ouvriront alors
leur Mondial face aux joueurs Fi-
djiens avec l’espoir de survivre au
« groupe de la mort », qui réunit
également Australiens, Gallois et
Uruguayens. 


Puis de revenir dans ce temple
de l’Ovalie, le 31 octobre, date de 
la finale de la « Rugby World
Cup » 2015. p


adrien pécout


Le jeune ailier 


Anthony Watson,


auteur de deux


essais, est 


présenté comme


une « superstar »


en puissance


du Mondial


lovlev ont souligné les contraintes 
liées au fair-play financier (FFP) 
instauré par l’Union des associa-
tions européennes de football 
(UEFA), qui interdisent aux forma-
tions participant aux compéti-
tions continentales de dépenser 
plus qu’elles ne gagnent.


3 millions d’euros d’amende


A l’issue de l’exercice 2013-2014, le 
déficit du club avoisinait les 
100 millions d’euros. « J’avais an-
noncé dès l’été 2013 que le temps des
grands investissements était ter-
miné, confiait en février au Monde 
le Russe Vadim Vasilyev, vice-pré-
sident de l’ASM. Les règles du FFP 
ont accéléré l’évolution du projet. »


Comme ce fut le cas pour le Paris-
Saint-Germain un an plus tôt, le 
club de la Principauté a été sanc-
tionné par l’UEFA, en mai, dans le 
cadre du fair-play financier. A l’ins-
tar de neuf autres formations, 
l’ASM a scellé un accord avec l’ins-
tance européenne et doit s’acquit-
ter d’une amende de 3 millions 
d’euros, qui sera retenue de ses 


FOOTBALL
FIFA : guerre ouverte 
entre Blatter et Platini
Dans une lettre à la FIFA (Fédéra-
tion internationale de football 
association), l’UEFA (Union des 
associations européennes de 
football) a dénoncé, dimanche 
16 août, « une campagne présu-
mée de dénigrement » menée par 
le Suisse Joseph Blatter à l’encon-
tre du favori à sa succession à la 
présidence de la FIFA, Michel 
Platini. Le scrutin est prévu le 
26 février 2016 à Zurich. Samedi, 
dans un entretien au quotidien 
néerlandais De Volkskrant, Blat-
ter a accusé Platini d’avoir évo-
qué la prison pour le dissuader 
d’être candidat à sa réélection, 
en mai. Selon le Welt am Sonn-
tag, un article à charge contre 
Platini commandé par Blatter 
aurait été proposé à plusieurs 
rédactions. – (AFP.)


GOLF
La première de Jason Day
L’Australien Jason Day a rem-
porté, dimanche 16 août, sa pre-
mière victoire dans un Majeur 
en s’imposant à l’US PGA, der-
nier grand rendez-vous de la 
saison de golf, sur les greens 
de Whistling Straits (Wiscon-
sin). – (Reuters.)


DATES


DÉCEMBRE 2011
L’homme d’affaires russe Dmitri 
Rybolovlev devient président de 
l’AS Monaco, alors en Ligue 2.


2013
Remontée en Ligue 1. Recrute-
ment de Falcao, Rodriguez et 
Moutinho.


2014
Deuxième de Ligue 1. Vente de 
Rodriguez au Real Madrid ; prêt 
de Falcao à Manchester United.


PRINTEMPS 2015
Vaincue en quarts de finale de 
Ligue des champions contre la 
Juventus Turin, l’ASM termine 
3e de Ligue 1. Le club est sanc-
tionné par l’UEFA dans le cadre 
du fair-play financier.


19 AOÛT
Déplacement chez les Espagnols 
du Valence CF, lors du barrage 
aller de Ligue des champions.


Le PSG prend déjà la tête


Face au Gazélec Ajaccio, promu pourvu du plus maigre budget de 
Ligue 1, le géant parisien s’est imposé (2-0) dimanche 16 août pour 
s’emparer, dès la deuxième journée, des commandes de la Ligue 1. 
Avec deux victoires, le PSG devance Reims, qui a aussi enregistré 
un deuxième succès en s’imposant à domicile contre Marseille 
(1-0), et Caen, vainqueur sur ses terres de Toulouse sur le même 
score. L’OM, en crise depuis le départ de son entraîneur Marcelo 
Bielsa, pointe à la 19e place avec deux défaites. Autre challenger du 
PSG, Lyon a enregistré sa première victoire, arrachée à Guingamp 
(1-0) samedi, en alignant Mathieu Valbuena, de retour après une 
saison au Dynamo Moscou. Un autre rapatrié, l’attaquant Hatem 
Ben Arfa, a inscrit pour Nice le penalty de l’égalisation à Troyes 
(3-3), cinq ans après avoir quitté le championnat de France.
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ANALYSE
damien leloup


C e 10 août, Google est devenu Alphabet. Une opération
stratégique en forme de changement de nom : Google va
continuer d’exister, mais ne sera plus qu’une filiale d’Al-


phabet, une holding qui chapeautera le moteur de recherche et 
tous ses produits liés, mais aussi une myriade d’autres sociétés 
travaillant à des projets futuristes. On le savait déjà, la mise en 
place d’Alphabet le montre plus clairement : Google est devenu
un conglomérat, avec de multiples filiales et prises d’intérêt 
dans des domaines variés : publicité, logiciels, systèmes d’ex-
ploitation, biotechnologie, intelligence artificielle, automobile.


Dans les années 1980, l’auteur de science-fiction William Gib-
son a remis au goût du jour un vieux mot japonais pour désigner
de gigantesques conglomérats dont les produits envahissent la 
vie quotidienne et dominent le monde : zaibatsu. William Gib-
son est l’influent fondateur d’un courant entier de la science-fic-
tion : le mouvement cyberpunk, qui se projetait dans un futur 
résolument proche dominé par des multinationales.


Google – pardon, Alphabet – incarne ces zaibatsu. Comme eux,
il semble être devenu incontournable dans des secteurs entiers 
de l’économie de dizaines de pays. Comme les Sense/Net et Maas
Biolabs de Neuromancien, le roman fondateur du genre, ses pro-
jets les plus révolutionnaires – et dont le succès pourrait littérale-
ment changer le monde – touchent à l’humain, à son esprit, à son
corps : prothèses, capteurs…


Comme certains zaibatsu cyberpunks, Google a aussi sa vision
du monde. Fondée dans le but fou d’organiser « toute l’informa-
tion de la planète », doublée de la promesse de ne jamais « être 


mauvais », l’entreprise se tourne désormais vers des recherches 
ayant un impact sur le monde physique. Et c’est ce qui fait peur.
Peur du syndrome de l’apprenti sorcier ; peur d’un géant qui sait
presque tout de nos vies privées ; peur, enfin, de voir une société
accusée de pratiques anticoncurrentielles et maniant trop effica-
cement l’optimisation fiscale devenir encore plus incontourna-
ble. Il y a aussi, dans ces peurs, une part de fantasmes qui flirte
parfois avec la théorie du complot : Google aurait un dessein se-
cret, voudrait remplacer l’humanité par des intelligences artifi-
cielles, ou encore « tuer la mort ». Les desseins de Google ne sont
pas vraiment secrets, à défaut d’être forcément recommanda-
bles : entreprise cotée, elle cherche avant tout à gagner de l’ar-
gent, à court ou à moyen terme – la restructuration en Alphabet 
est d’ailleurs, avant tout, une décision boursière et financière.


CHANGER LE MONDE


Reste le cas particulier des deux fondateurs de Google, Sergey 
Brin et Larry Page, qui ne cachent pas leur volonté d’aller bien 
plus loin que la « simple » accumulation de milliards de dollars. 
Comme la famille Tessier-Ashpool, dirigeant la multinationale
du même nom dans Neuromancien, ils veulent changer le 
monde. En bien ? Dans leur idée, certainement. En pratique ? Dif-
ficile à dire. Les technologies sur lesquelles travaille Google ont le
potentiel, sinon de « tuer la mort », de permettre des progrès 
spectaculaires dans la médecine et les énergies renouvelables.


Mais si ces progrès sont prisonniers de brevets les rendant inac-
cessibles aux plus pauvres, ou que leur utilisation est soumise à 
l’utilisation de produits Google, le risque est grand qu’ils accen-
tuent les fractures Nord-Sud et les inégalités. Ce dont Google est 
déjà accusé à San Francisco, la ville la plus cyberpunk des Etats-
Unis, théâtre de la « trilogie du pont » de William Gibson, et où 


l’entreprise a contribué à la hausse des loyers.
Une autre entreprise a incarné dans les années 1980 et 1990 à la


fois les craintes du grand public et la révolution technologique : 
Microsoft, bête noire des libertaires de la technologie, était elle 
aussi dirigée par un fondateur qui voulait changer le monde. Bill
Gates l’a finalement fait « à l’américaine », par le mécénat pour 
lutter, à grands renforts de chèques, contre les maladies tropica-
les. Sergey Brin et Larry Page prendront peut-être le même che-
min – mais ces mécènes montrent surtout que la recherche fon-
damentale, dans des domaines aussi cruciaux que les énergies 
renouvelables ou la santé, est de plus en plus le fait de gigantes-
ques entreprises privées.


La démission des Etats face aux multinationales, c’est juste-
ment un thème récurrent de tout le mouvement cyberpunk 
– dans Le Samouraï virtuel, Neal Stephenson décrit même des 
Etats-Unis morcelés, fragmentés en une myriade d’Etats fanto-
ches, chacun contrôlé par une grande entreprise. Faut-il avoir 
peur d’Alphabet ? Seulement si nous n’avons pas, ou plus, con-
fiance dans la capacité des Etats à fixer les limites de ce qui est ac-
ceptable, et d’investir eux-mêmes dans les recherches qui ren-
dront peut-être, demain, nos vies meilleures.


Se méfier de Google ou d’Alphabet est une chose, rejeter en bloc
le progrès technologique en est une autre. Dans l’histoire de la 
science-fiction, le mouvement cyberpunk marque d’ailleurs une
étape cruciale à ce sujet. Après le techno-optimisme béat de
l’avant-guerre, après la technophobie de la SF contestataire des
années 1960, le cyberpunk marquait le moment où la technolo-
gie n’était plus considérée comme une force du bien ou du mal, 
mais comme neutre. Aux humains de déterminer son usage. p


leloup@lemonde.fr


SE MÉFIER 
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EST UNE CHOSE, 
REJETER
EN BLOC


LE PROGRÈS 
TECHNOLOGIQUE 


EN EST
UNE AUTRE


Le jour où Google est devenu cyberpunk


La chute du dragon | par adria fruitos


Encadrons l’usage 
des robots tueurs
Les systèmes d’armes létaux autonomes 
suscitent des craintes et des espoirs 
légitimes. Mais les bannir serait excessif, 
quand on peut en réglementer l’utilisation


par jean-baptiste jeangène vilmer


A  défaut d’avoir fait des victimes, les « robots tueurs » ont
au moins réussi à déclencher une panique médiatique.
La lettre ouverte du 28 juillet appelant à leur interdiction


préventive, signée notamment par Stephen Hawking et Noam 
Chomsky, a eu l’effet escompté.


De quoi parle-t-on ? Des systèmes d’armes qui peuvent sélec-
tionner et traiter des cibles sans intervention humaine. Les ONG
et les rares Etats qui demandent une interdiction préventive des 
systèmes d’armes létaux autonomes (SALA) produisent deux ty-
pes d’arguments. D’une part, une condamnation de principe : 
déléguer le choix du ciblage et de l’ouverture du feu à une ma-
chine « enfreindrait » la dignité humaine et les hommes
auraient le « droit de ne pas être tués par une machine ». D’autre 
part, une inquiétude liée aux conséquences, notamment en ter-
mes de droit international humanitaire (DIH) : comment un ro-
bot pourrait-il respecter les principes de distinction (entre un ci-
vil et un combattant) et de proportionnalité (entre les domma-
ges causés et l’avantage militaire attendu) ? Ce sont de réelles dif-
ficultés mais, puisque les humains eux-mêmes violent
fréquemment le DIH, il n’est pas nécessaire que les robots le res-
pectent parfaitement pour avoir une valeur ajoutée : il suffit que
leur performance soit meilleure que celle des humains.


C’est ce qu’affirment leurs défenseurs : étant dénués d’instinct
de conservation, ils ne seront pas incités à utiliser une force ex-
cessive pour se protéger et, dénués de sentiments comme la 
peur, la vengeance ou la haine, ils commettront moins de cri-
mes. Le SALA pourrait même, par sa présence dans une équipe 
humaine, pousser les soldats à mieux respecter le DIH : ses cap-
teurs enregistrant leurs actions, il aura un rôle de surveillance.


RÉDUIRE L’IMPACT DES CONFLITS ARMÉS
Quoi qu’on pense de ces espoirs, ils ne sont pas moins légitimes
que les craintes que ces machines suscitent. Au devoir de ne pas
développer des technologies potentiellement dangereuses 
s’oppose en effet celui de le faire si celles-ci peuvent réduire 
l’impact des conflits armés. Le cas échéant, il ne serait pas seule-
ment moral de les utiliser, mais immoral de ne pas le faire. C’est
une raison de ne pas les interdire préventivement. Cette pru-
dence impose aussi de réglementer leur usage.


On peut faire les recommandations suivantes. N’utiliser les
SALA que dans certains objectifs militaires. La machine n’a pas 
besoin de savoir distinguer un civil d’un combattant si elle n’est
programmée que pour identifier et détruire un tank ou une
batterie antiaérienne. Ne l’utiliser que dans certains contextes,
où le risque de toucher accidentellement des civils est faible.


Programmer le bénéfice du doute. Face à un imprévu, le SALA
pourrait s’arrêter et consulter sa hiérarchie – application de la
règle « en cas de doute, ne tire pas ». Conserver la possibilité de
désactiver à distance la fonction tir. Poser un principe de subsi-
diarité : n’utiliser le SALA que dans les situations où l’humain
ne peut pas prendre lui-même la décision, soit parce qu’il n’a
pas le temps, soit parce que la communication est rompue, etc.
L’idée générale reste toujours de maintenir l’homme au cœur
de la décision : il n’est dans l’intérêt de personne de créer des
machines incontrôlables. p


¶
Jean-Baptiste Jeangène Vilmer est philosophe et juriste


suite de la première page 


« Le Japon a exprimé, à maintes reprises, 
ses sentiments de remords profonds et ses 
excuses sincères à travers les précédents 
gouvernements… Une telle position res-
tera inébranlable à l’avenir », a déclaré
M. Abe. Dont acte. Une fois cela dit, il a 
surtout dilué la responsabilité de son 
pays. Ainsi a-t-il évoqué « l’honneur et la 
dignité bafoués des femmes » dans ce con-
flit, sans faire de référence explicite aux
dizaines de milliers de « femmes de ré-


confort » contraintes à se prostituer pour 
l’armée impériale, ce que les Chinois, les 
Coréens et des historiens japonais consi-
dèrent comme un « esclavage sexuel ».


Compte tenu de ses convictions néga-
tionnistes, de son héritage familial (son
grand-père, Nobusuke Kishi, a été arrêté 
pour crimes de guerre avant de devenir 
premier ministre) et du soutien que lui
apporte la droite nationaliste, M. Abe a 
opéré un repli tactique à l’occasion de ce 
soixante-dixième anniversaire. Pour plu-
sieurs raisons : tenir compte des convic-
tions pacifistes des Japonais blessés par 
son révisionnisme (comme en témoigne 
sa chute de popularité dans les sondages)
et éviter de courroucer davantage ses voi-
sins, ce que ne souhaitait pas non plus 
Washington. Pékin a jugé son discours
« évasif », tandis que Séoul estime qu’il 
« laisse à désirer », mais il n’y a pas eu de 
tollé.


En revanche, M. Abe a été clair sur un
point : il ne veut pas « prédestiner les gé-
nérations à venir à s’excuser pour la 
guerre ». La fixation du premier ministre 
et de la droite japonaise sur la question 
des excuses – comme si celles-ci enta-
maient la dignité nationale – tend à ca-


cher le fond du problème. Ces excuses
sont exigées par la Chine et la Corée, qui 
manipulent aussi l’histoire en fonction 
de leurs propres intérêts, parce que le Ja-
pon et ses voisins ne sont jamais parve-
nus, en soixante-dix ans, à avoir une vi-
sion harmonisée, sinon partagée, de
l’histoire. Et parce que les déclarations de 
repentir des empereurs ou des premiers
ministres sont suivies de tonitruantes 
« sorties » de figures de la droite japonai-
ses, sans que les gouvernements s’en dé-
marquent fermement. Ces formules ex-
cessives, tout comme les visites au sanc-
tuaire de Yasukuni, qui abrite entre
autres des sépultures de criminels de
guerre, ne manquent pas à chaque fois de
faire douter de la sincérité des remords
officiels du Japon.


En s’agenouillant devant le monument
aux victimes du ghetto de Varsovie 
en 1970, le chancelier Willy Brandt a-t-il
porté atteinte à l’honneur de l’Allemagne 
et terni son image ? Asservir l’histoire à
une reconquête de la dignité nationale 
qui serait entachée par les exactions
qu’on reproche − non sans raison − à l’ar-
mée impériale n’est pas la meilleure ma-
nière d’apaiser les mémoires. p


 


LE JAPON 
AMBIGU DE 
SHINZO ABE







0123
MARDI 18 AOÛT 2015 culture | 13


L’essor de la peinture napolitaine
Le Musée Fabre, à Montpellier, a réuni une centaine de toiles qui témoignent de l’effervescence artistique 
dans la cité italienne au XVIIe siècle


ARTS
montpellier


I
l y a au moins trois manières
de considérer l’exposition
« L’âge d’or de la peinture à
Naples » qui se tient au Mu-


sée Fabre, à Montpellier. La pre-
mière, la plus directe, est de se ré-
jouir que près d’une centaine de 
toiles venues d’un peu partout – et
particulièrement des musées na-
politains – se trouvent réunies et 
qu’elles se répondent grâce à un 
accrochage précis. La curiosité est 
d’autant plus satisfaite que des ar-
tistes de qualité tels Jusepe de Ri-
bera (1591-1652) et Mattia Preti 
(1613-1699) et un artiste universel 
– le Caravage (1571-1610) – sont ac-
compagnés d’autres, dont la noto-
riété est bien moindre. Seuls quel-
ques historiens de l’art peuvent se 
dire familiers de Francesco Soli-
mena (1657-1747), Bernardo Caval-
lino (1616-1656) ou Francesco Gua-
rino (1611-1654) – lesquels ont été, 
plus ou moins longuement, avec 
des succès plus ou moins nets et 
des talents inégaux, des protago-
nistes de la peinture napolitaine 
au XVIIe siècle.


Le récit d’un siècle


Tous n’ont pas laissé des 
chefs-d’œuvre et, si la Sainte Aga-
the de Guarino et sa Naissance de 
la Vierge méritent d’être découver-
tes, on n’en dirait pas autant de 
plusieurs de ses contemporains. 
Leur présence n’en est pas moins 
justifiée car, sans eux, le récit serait
incomplet. Or c’est d’un récit qu’il 
s’agit en effet, étendu au siècle en-
tier. Naples appartient alors à la 
monarchie espagnole, qui délègue 
un vice-roi et une administration 
pour gouverner la cité et les pro-
vinces des Abruzzes, des Pouilles 
et de Calabre. Etant un des princi-
paux ports de la Méditerranée, la 
ville est l’une des plus peuplées 
d’Europe, mais peu prospère. 
Avant la peste de 1656, qui en fait 
mourir les deux tiers, elle compte 
un demi-million d’habitants.


Ce désastre est précédé, en 1631,
d’une éruption du Vésuve qui ne 
s’était plus manifesté aussi vio-
lemment depuis celle qui détruisit 
Pompéi et Herculanum en 79 
après J.-C. En 1647, l’excès des im-
pôts et de la misère détermine une
révolte, conduite par le pêcheur 
Masaniello. Le vice-roi le nomme 
gouverneur de la cité le 7 juillet et 
le fait assassiner le 16.


Ces événements ont tous fait
l’objet de représentations pictura-
les commémoratives et votives, ici
disposées de façon à en rappeler la 
chronique tragique. Chronique 
très religieuse aussi : quand les in-
terventions miraculeuses de la 
Vierge et de saint Janvier ne suffi-


sent pas, Naples leur adjoint des 
protecteurs complémentaires, 
saint Sébastien, sainte Rosalie ou 
saint François-Xavier. Ce sont cha-
que fois pour les peintres des occa-
sions de commandes et ils produi-
sent quantité de tableaux d’autels 
pour églises et chapelles – là en-
core avec un savoir-faire variable. 
Ainsi visitée, l’exposition est donc 
un portrait historique.


C’est aussi, deuxième façon de
voir, une étude de l’évolution de la 
peinture, de ses genres et de ses 
écoles. Or, sur ce point, la situation
napolitaine est peu comparable à 
celle des autres grandes cités ita-
liennes. De quelle autre tente-
rait-on de présenter un siècle de 
peinture condensé en une exposi-


tion ? Appliqué à Florence, Rome, 
Venise, le procédé serait intenable :
il y faudrait trop d’œuvres trop 
contradictoires de trop d’artistes, 
des débuts de la Renaissance jus-
qu’à l’âge dit classique. Il ne s’appli-
querait pas mieux à Bologne ou 
Milan, même si les noms sont 
moins illustres. Mais, à Naples, il 
n’en va pas de même. Jusqu’à la fin
du XVIe siècle, il ne s’y passe, du 
point de vue pictural, rien de déci-
sif. S’y pratique banalement le ma-
niérisme, qui a été inventé ailleurs 
et s’est répandu en s’affaiblissant.


Survient le Caravage : poursuivi
pour meurtre à Rome, il se réfugie 
à Naples, territoire espagnol, de 
l’automne 1606 à juillet 1607 puis 
d’octobre 1609 à juillet 1610. 


C’est dans le port napolitain qu’il
s’embarque sur la felouque qui 
doit le porter vers Rome où il croit 
obtenir la grâce du pape, et qui le 
laisse à Porto Ercole, où il meurt le 
18 juillet 1610, sans doute d’une fiè-
vre. Sur le bateau, il y a trois de ses 
œuvres, qui reviennent à Naples et
deviennent aussitôt l’enjeu de 
querelles entre collectionneurs de 
haut rang. 


Deux sont réputées perdues,
mais son Saint Jean-Baptiste, que le
prince Scipione Borghèse réussit à 
obtenir, est la première œuvre que
l’on voit en entrant. La deuxième 
est une copie de la Madeleine en ex-
tase, l’une des deux peintures dis-
parues, exécutée à Naples par le 
Français Louis Finson avant 1613, 


très vite donc. Tout part de là.
Le passage du Caravage à Naples


est en effet le cas exceptionnel 
d’une révolution engagée par un 
homme, un seul, qui change tout. 
La nouveauté des attitudes, la puis-
sance expressive des figures et des 
lumières, la simplicité des cadra-
ges à mi-corps, l’absence de sym-
boles et d’artifices – et aussi sa 
gloire, car il est de loin l’artiste le 
plus recherché de son temps – ont 
sur les ateliers napolitains un effet 
radical. On dirait qu’il n’y a rien eu 
avant lui. Giovanni Caracciolo 
(1578-1635), Filippo Vitale (1585-
1650), Guarino, Antonio de Bellis 
(1616-1656) : tous le suivent, tous 
lui doivent leurs compositions et 
leur clair-obscur. 


Fortes disparités de revenus hommes-femmes dans la culture
Une étude de la Rue de Valois estime le salaire moyen annuel à 23 700 euros et pointe un écart de 19 % au profit de la gent masculine


S’ il restait encore des dou-
tes sur la paupérisation
des professions culturel-


les, une étude sur leurs revenus
d’activité et niveaux de vie, ré-
cemment publiée par le ministère
de la culture, vient définitivement
les balayer. A caractéristiques so-
ciodémographiques et conditions
d’emploi identiques, les profes-
sionnels de la culture – qui repré-
sentent 2,2 % de la population ac-
tive – perçoivent des revenus d’ac-
tivité inférieurs de 26 % à ceux des
autres actifs. Entre 2005 et 2012, le 
revenu moyen annuel s’élève à 
23 700 euros.


Cette rétribution, qui repose
largement sur un cumul de plu-


sieurs activités, varie fortement
selon les professions. Elle s’éche-
lonne ainsi de 17 700 euros dans
les métiers d’art à 33 700 euros 
chez les cadres artistiques. Ceux 
qui exercent en indépendants,
notamment les architectes, ga-
gnent moins bien leur vie que 
d’autres professions libérales, 
comme par exemple les avocats
ou les médecins.


Et paradoxalement, les recettes
et le niveau de vie sont faibles 
alors même que les profession-
nels de la culture sont globale-
ment diplômés – 41 % ont le bac 
+3 ou +4 – et d’origine sociale fa-
vorisée – 52 % ont un père cadre. 
Le monde de la culture n’échappe


pas non plus à la disparité des re-
venus entre hommes et femmes.
L’écart serait de 19 % au profit de
la gent masculine. Les profes-
sionnelles de la culture s’en sor-
tent le plus souvent par des reve-
nus complémentaires et par 
ceux de leurs conjoints.


Un niveau de vie faible


L’enquête étaye surtout la dispa-
rité entre les artistes plasticiens et
ceux des spectacles vivants. Envi-
ron « 42 % des professionnels ont
un niveau de vie moyen faible et 
fortement dispersé. Ce sont princi-
palement les professionnels des 
arts visuels, des métiers d’art et les 
enseignants en art », remarque 


Marie Gouyon, auteure de l’étude.
Pour Katerine Louineau, du Co-
mité des artistes-auteurs plasti-
ciens, « cette étude est comme l’ar-
bre qui masque la forêt des inégali-
tés, de la précarité et de la sous-ré-
munération des artistes-auteurs 
dans le secteur culturel ».


Et d’ajouter : « En 2012, la moitié
des artistes affiliés de la MDA [Mai-
son des artistes] gagnent moins 
de 10 880 euros par an, plus des 
trois quarts gagnent moins que la
moyenne mentionnée par l’étude
de 23 700 euros. »


Ce que conforte une récente
étude publiée par la Rue de Valois 
sur le métier de photographe : 
43 % des sondés avaient perçu 


moins de 15 000 euros net. Sur les
trois dernières années, plus de la
moitié estimaient que leurs reve-
nus avaient plutôt, voire beau-
coup diminué. « En tant que tra-
vailleurs indépendants, les artistes 
ne bénéficient ni du droit au chô-
mage, ni de la protection du droit 
du travail, contrairement aux ar-
tistes-interprètes et autres salariés 
de la culture. Ils peuvent éventuel-
lement percevoir un minimum so-
cial, poursuit Katerine Louineau. 
Leurs conditions d’exercice profes-
sionnel souffrent en permanence
d’une absence de régulation et 
d’un partage inéquitable de la va-
leur économique qu’ils créent. »


Le déséquilibre hommes-fem-


mes se creuse aussi davantage 
chez les artistes plasticiens. 
En 2011, parmi les artistes-auteurs
affiliés, les hommes gagnaient en 
moyenne 50 % de plus que les 
femmes, tous champs de la créa-
tion confondus.


D’après nos informations, le
ministère de la culture devrait 
bientôt lancer une étude qualita-
tive sur le métier d’artiste plasti-
cien, sur le modèle de celui qui a
été publié sur la profession de
photographe. Reste à voir si la 
création annoncée par la Rue de 
Valois d’un « conseil national 
pour les arts visuels » permettra
de résorber ces inégalités. p


roxana azimi


Francesco 
Guarino,
« Sainte 
Agathe »,
vers 1637,
huile sur toile, 
87 x 72 cm. 
PEDICINI/ARCHIVI


Le plus grand d’entre eux est Ri-
bera, venu d’Espagne, passé par 
Rome vers 1606 alors que le Cara-
vage y règne. Il s’établit à Naples 
en 1616 et y reste. Ceux que l’on a 
nommés avant lui tirent les consé-
quences plastiques du Caravage, 
les mettent en pratique et s’y tien-
nent jusqu’au milieu du XVIIe siè-
cle. Ribera fait de même. Mais il 
parvient parfois à concentrer le ca-
ravagisme jusqu’à n’en garder que 
l’essentiel : suggérer l’intensité de 
la pensée d’un homme par son re-
gard, l’amorce d’un geste et un peu
de clarté tombée sur un front. 


Que ce soit un saint – Paul, Pierre,
André, sainte Marie l’Egyptienne –,
le philosophe Platon ou un « sim-
ple » – le pied-bot mendiant du 
Louvre –, ils sont vivants, d’une vie
intérieure qui ne fait aucun doute. 
Dans l’une de ses dernières com-
mandes, Le Miracle de saint Donat 
d’Arezzo, qui pourrait n’être qu’un 
tableau d’autel de convention, sur-
git la tête d’un vieillard qui pour-
rait être de Rembrandt ou de Goya 
– lequel a peut-être connu l’œuvre.


Ainsi s’établit une conversation
entre le Caravage et Ribera, avec 
pour principal sujet la capacité de 
la peinture à représenter ce qui est 
invisible, puisque mental et moral.
Seul Preti, par endroits, se hausse 
jusqu’à eux. Les autres font des ta-
bleaux. Ils répondent à la de-
mande, ils meublent, ils décorent. 
Chez ces fournisseurs, la concep-
tion initiale du fondateur se dé-
grade en habitudes et stéréotypes. 
Puis elle disparaît sous les drapés 
inutiles que Luca Giordano (1634-
1705) déploie avec trop d’aisance. 
Des influences de partout s’accu-
mulent, un peu de Rubens, un peu 
de Vouet, un peu de Poussin. 


C’est la troisième façon de visiter,
qui permet d’observer comment, 
par diffusion, ce qui a été admira-
ble et profond n’est plus tard 
qu’aimable et vain. Histoire con-
nue : elle glisse du Caravage au ca-
ravagisme comme de Rembrandt 
aux rembranesques et de Picasso 
aux suiveurs du cubisme. p


philippe dagen


« L’âge d’or de la peinture à Naples, 
de Ribera à Giordano », Musée 
Fabre, 39, bd Bonne-Nouvelle, 
Montpellier. Jusqu’au 11 octobre.


Le passage


du Caravage


à Naples a un 
effet radical. Tous
lui doivent leurs


compositions, 
leur clair-obscur
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LITTÉRATURE
lagrasse (aude)


D
u pain, du vin et du
verbe. C’est la trinité
de Lagrasse, dans
l’Aude, le temps du


Banquet du livre, une semaine de 
rencontres animées par des philo­
sophes, écrivains, historiens et ci­
néastes. Du pain et du vin, pour fê-
ter le plaisir d’être ensemble ; du
verbe, pour mieux déchiffrer le 
monde. Et, si possible, le changer.


Cette année encore, vingt ans
après la première édition, ce beau 
village des Corbières a vécu, du 7 
au 14 août, au rythme des sémi-
naires et ateliers. Sous la ligne des
pins maritimes et des cyprès, 
juste au-dessus de vergers en
pente, des centaines de person-
nes, plus nombreuses chaque an-
née, se sont rassemblées dans la 
partie de l’abbaye devenue un 
centre culturel.


« Exigence et rigueur »


Pour comprendre ce succès, sans
doute faut-il en souligner le para-
doxe : l’affluence n’est pas, ici, le 
premier des soucis. Le projet est 
autre. « Déployer l’exigence et la ri-
gueur sans lesquelles on ne fait que
croire que l’on comprend », selon 
Dominique Bondu, président de 
la Maison du Banquet & des géné-
rations, qui organise la manifesta-
tion. « Ce que nous cherchons ici, 
c’est l’élitisme pour tous », con-
firme Jean-Michel Mariou, qui 
préside Marque-Page, l’associa-
tion qui gère le Banquet. Ceux qui 
viennent – et très souvent revien-
nent – apprécient le peu de con-
cession faite à la pensée facile des 
plateaux télé. « Ici, ce n’est pas de 
la vulgarisation », résument, avec 
satisfaction, une professeur d’an-
glais et une auxiliaire puéricul-
trice, à la sortie d’une rencontre 
sur le djihad et le voile, qu’a pro-
posée la spécialiste de philoso-
phie islamique, Souâd Ayada.


Au Banquet où, cet été, le thème
était « Ce qui nous est étranger », 
conférenciers et public partagent
la conviction qu’on ne clarifie pas 
sa vision du monde sans effort,
sans l’envie non plus d’être sur-
pris ou dérouté. Pendant une se-
maine, on écoute, on dialogue et 
on lit. Sur les terrasses, sur la rive
de l’Orbieu, près du gué, ou sur les
murets des jardins. « Une année, 
l’atelier de philosophie avait mis à 
son programme Les Lois, de Pla-
ton : dans tout le village, je voyais 
des gens penchés sur le texte », se 
souvient l’historien Patrick Bou-
cheron, qui est devenu l’un des 
habitués de Lagrasse au mois
d’août. Et l’une de ses vedettes.


Tous les jours, dans « le petit
cloître », ce médiéviste, qui occu-


pera dès cet hiver une chaire au 
Collège de France, prend la pa-
role. Cette année, le thème du
Banquet invite à parler d’enraci-
nement et d’autochtonie. Le cè-
dre qui a poussé au centre de
cette cour étroite lui sert de mo-
tif. Et de repère.


L’historien tourne autour,
tente une parole vive et forte, à la
hauteur de la complexité de
l’époque. Ces moments de parole
libre, rebaptisés par le public 
« conversations autour de l’ar-


bre », sont pour lui comme « un
journal des lectures de l’année ».
Toujours cet aller-retour entre le 
texte et l’actualité, le livre et le
monde, qui fait l’ambiance si 
particulière de Lagrasse.


Une heure avant lui, le cinéaste
Jean-Louis Comolli a investi, 
comme chaque matin et chaque 
année, l’espace voûté du cellier de
l’abbaye, transformé en salle de 
projection. Au programme, les vi-
déos de propagande de l’Etat isla-
mique, mettant en scène des dé-
capitations. Cela nous est-il si 
étranger ? A voir, justement…


Le lendemain, le grand islamo-
logue Christian Jambet com-
mente, pendant deux heures,
dans une salle anguleuse limitant
l’audience à une petite trentaine
de personnes, l’apostrophe 
« Heureux les étrangers » tirée du 
Coran. La leçon est ardue, mais la
ferveur du public, là aussi, tou-
jours égale. De même au sémi-
naire du linguiste Jean-Claude 


Milner. Ou dans l’atelier de grec, 
qui convoque la figure du cyclope 
Polyphème pour penser l’étran-
geté du monstre. Quelques pho-
tocopies y sont distribuées. Pour 
le reste, les textes sont là, à dispo-
sition, dans les deux librairies, 
l’une permanente, l’autre éphé-
mère, installée dans l’ancienne
sacristie par les équipes de Chris-
tian Thorel, le patron d’Ombres 
blanches à Toulouse.


On y trouve aussi les ouvrages
des écrivains invités au Banquet. 
Cet été, Lydie Salvayre, Patrick De-
ville, Yannick Haenel et Olivier 
Rolin, un fidèle parmi les fidèles.
Ce fort engagement dans le livre 
est celui des fondateurs du Ban-
quet, tous impliqués dans un pro-
jet éditorial hors du commun.


En 1979, un groupe d’amis issus
de la Gauche prolétarienne, un 
mouvement maoïste qui s’est
dissous six ans plus tôt, en 1973,
décide de créer une maison d’édi-
tion : sous la houlette de Gérard


Bobillier, Michèle Planel et Co-
lette Olive, elle portera le nom de
Verdier, d’après un lieu-dit à côté
de Lagrasse. En parallèle, les an-
ciens camarades de lutte se ren-
contrent dans les « cercles socra-
tiques », autour de l’un d’entre
eux, le philosophe Benny Lévy.
De cet attachement à une aven-
ture politique et intellectuelle


Moins de boue et des pépites sur la Route du rock
The Notwist et Algiers ont été les temps forts des deux premières soirées de la manifestation bretonne, organisée du 13 au 16 août


MUSIQUE
saint-malo et saint-père


(ille-et-vilaine) – envoyé spécial


E n mai et juin 2008, le
groupe américain Sparks
avait joué sur scène, à Lon-


dres, tous ses albums dans l’ordre
chronologique. Un par soirée,
vingt et un concerts pour autant
de disques, depuis le premier
sorti en 1971, jusqu’à leur dernier
d’alors. Sparks poussait au plus 
loin cette vogue qui, depuis quel-
que temps, menait de nombreux
groupes à interpréter sur scène
leurs enregistrements les plus 
connus dans leur intégralité.
Patti Smith joue Horses, sorti en
décembre 1975, et les Rolling Sto-
nes ont refait Sticky Fingers, qui
date d’avril 1971.


A Saint-Malo (Ille-et-Vilaine),
c’est plus modestement et en ac-
cord avec sa ligne rock indépen-
dant que la Route du rock a com-
mencé sa 25e édition, jeudi 13 août, 
avec la présentation de Neon Gol-
den de The Notwist, lors d’un con-
cert à La Nouvelle Vague, salle un 
peu à l’écart du centre-ville. Sorti 
en janvier 2002, le 5e album du 
groupe allemand a été celui de leur
révélation à un public plus large, 
tout en restant assez spécialisé.


The Notwist, dans sa part pop et
rock, un rien psychédélique, parse-
mée de striures électroniques, 
colle à son original, mais le densi-
fie, le réinterprète, parfois. En bo-
nus, la chanson Different Cars and 
Trains s’insère dans la chanson ti-
tre Neon Golden pour une longue 
dérive épique. Avec la prestation 


toujours habitée, troublante, par-
tant dans des improvisations vo-
cales qui sont autant d’histoires de
son quotidien, du tendre au tragi-
que, du chanteur et guitariste 
Mark Kozelek, venu avec son 
groupe Sun Kil Moon, le festival 
prenait ainsi un fier envol.


Aménagement repensé


Le lendemain, vendredi 14 août, di-
rection le fort de Saint-Père, au 
nord de Saint-Malo, lieu principal 
de la Route du rock jusqu’au 
16 août, date de clôture. D’abord 
pour y vérifier le résultat des tra-
vaux d’aménagement du site. 
Avec son sous-sol en terre argi-
leuse, la grande cour du fort et ses 
abords devenaient une baignoire 
boueuse en cas de fortes précipita-
tions. Le creusement du sol, qui a 


été empierré, et l’installation de 
fosses de collectage des eaux 
étaient les principaux chantiers, 
avec la pose de conduits enterrés 
permettant de faire passer des câ-
bles techniques. La journée de ven-
dredi ayant connu des pluies régu-
lières jusqu’à la fin de l’après-midi,
un très gros mieux était constaté.


Les organisateurs ont aussi re-
pensé l’aménagement du site. Les
deux scènes se font désormais 
face, avec une double circulation
plus large de l’une à l’autre. On
passe aisément de Wand, qui
ouvrait la soirée de vendredi, au 
Thurston Moore Band, de Fuzz à 
Algiers, puis à Timber Timbre, etc.


Wand, quartette californien, se
révéla plutôt brouillon avec beau-
coup de bruit pour pas grand-
chose de très probant. Mais don-


nait la couleur musicale de la pre-
mière partie de la soirée : guitares
en avant et rythmique très rock.
Comme avec ensuite le groupe de
Thurston Moore puis Fuzz et Girl 
Band. Moore, cofondateur de So-
nic Youth (1981-2011), a l’attention
au geste musicien, dans une ap-
proche rock presque classique
(Forevermore, The Best Day…). Le 
final d’Aphrodite, trop long et re-
dondant dans ses effets bruitis-
tes, sera l’évocation guère utile du
passé le plus furieux des pre-
miers temps de Sonic Youth.


Le groupe Fuzz de Ty Segall,
multi-instrumentiste aux nom-
breuses activités, laisse, lui, per-
plexe. Avec un gros son, lourd,
monotone dans ses effets de dé-
formation de la voix, de la guitare 
et de la basse, Fuzz, où Segall joue 


de la batterie, accumule des cita-
tions (Hendrix et les précurseurs 
britanniques du heavy metal, 
Black Sabbath), sans rien en faire. 
Tout le contraire d’Algiers, venu
d’Atlanta qui, d’une certaine ma-
nière, constitue un prologue à la 
seconde partie de la soirée, plus 
électro (Ratatat, Rone). Ici, le tra-
vail sur les formes et les genres 
aboutit à un propos créatif. Des 
éléments de gospel et de soul 
nourrissent des plages sombres et
des éclats punk. Scéniquement 
intense (le chanteur Franklin Ja-
mes Fisher, corps musicien) et le
moment le plus fort de la nuit. p


sylvain siclier


Sur ArteConcert,
diffusion durant six mois
de plusieurs des concerts filmés.


L’historien Patrick 
Boucheron, au 
Banquet du livre, 
à l’abbaye
de Lagrasse (Aude), 
dimanche 16 août.
GHILA KRAJZMAN


A Lagrasse, les


années passent,


mais il se 


conserve 


l’essentiel :


la fidélité


sans la facilité


Platon dans la garrigue
Réunion d’amoureux de l’écrit, dans les Corbières, le Banquet du livre a fêté ses 20 ans avec un public fervent


commune naîtra, en 1995, le Ban-
quet du livre.


Une histoire partagée et quel-
ques curiosités de village assu-
rent le succès des premières édi-
tions. Au fil des ans, la joie de se
retrouver attire d’autres publics. 
D’autres intellectuels, d’autres 
héritages rejoignent peu à peu le
Banquet. Cette année, par exem-
ple, on voyait dans toutes les
mains un petit livre jaune, Pren-
dre dates, un texte juste et magni-
fique de Patrick Boucheron et
Mathieu Riboulet sur les atten-
tats de janvier. L’historien et
l’écrivain se sont rencontrés ici.
Au Banquet de 2008. Leur livre
est publié aux éditions Verdier, 
bien sûr (144 pages, 4,50 euros).


A Lagrasse, les années passent,
mais il se conserve l’essentiel : la fi-
délité sans la facilité. Et l’historien 
Pascal Ory de s’interroger depuis 
les rangs du public : la plus belle 
réussite du maoïsme français ? p


julie clarini


Conférenciers


et public ont 


partagé la 


conviction qu’on


ne clarifie pas sa


vision du monde


sans effort, sans


l’envie non plus


d’être surpris


ou dérouté
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Le collectif 
contestataire 
de Judson Church
1|6 PHALANSTÈRES D’ARTISTES 
Dans les années 1960, 
des chorégraphes se réunissent 
pour bousculer les conventions


U
ne église comme salle
de spectacle. Une
église en label artisti­
que. Voilà comment


la Judson Church, située à 
Washington Square, à New York, 
s’est faufilée dans l’histoire de 
l’art le 6 juillet 1962. Sans le savoir
d’abord – il s’agissait de simples 
ateliers de danse dirigés par le
chorégraphe et musicien Robert
Dunn – ; en l’assumant ensuite – 
au gré de soirées de performan-
ces de plus en plus fréquentées
jusqu’au milieu des années 1960 
– pour devenir le Judson Dance
Theater. 


Dans le noyau dur de ce qui va
devenir un collectif contestataire 
de premier plan : les danseurs 
Trisha Brown, Lucinda Childs, Da-
vid Gordon, Simone Forti, Debo-
rah Hay, Steve Paxton, Yvonne
Rainer… « Après deux années pas-
sées à travailler, entre 1960 et 1962,
nous avions créé une variété de 
danses, se souvient Steve Paxton, 
figure du groupe et maître en im-
provisation. Nous avons donc dé-
cidé de les présenter dans le cadre 
d’un rendu d’atelier à la Judson
Church. Et cela a continué pendant
plusieurs années. »


Ces débuts spontanés et modes-
tes basculent dans le manifeste 
esthétique. Le Judson Dance
Theater, qui rassemblera musi-
ciens, cinéastes, plasticiens, de-
viendra le porte-étendard du 
mouvement postmoderne. Ses 
injonctions : rejet des conven-
tions spectaculaires, revendica-
tion de l’expérimentation à tra-
vers l’improvisation. Ces artistes 
se dressent contre la virtuosité, 
les formes reproductibles, la hié-
rarchie danseur-chorégraphe. Ils
prônent l’expérience de soi, le
processus, le quotidien… Sous 
l’influence de la chorégraphe cali-
fornienne Anna Halprin, qui
mène dès les années 1950 à San
Francisco une recherche sur la
notion de « tâches » comme, par 
exemple, balayer, les actions fon-


damentales, comme marcher, 
s’asseoir, deviennent des trem-
plins de recherche.


« Nous n’avions pas automati-
quement de grands objectifs pré-
cis, commentait Paxton, amusé,
en 2014. Nous nous demandions
simplement, mais qu’est-ce qu’on
va bien pouvoir faire 
aujourd’hui ? » Il ajoute, plus sé-
rieusement : « L’originalité de la
structure de ce que nous propo-
sions était importante. L’atelier de
Robert Dunn travaillait spécifi-
quement les compositions de John
Cage, ce qui explique la forte in-
fluence de l’invention structurale. 
Au-delà de ça, il y avait peut-être
aussi une éthique de création per-
sonnelle et authentique. Utiliser 
une idée déjà vue était combattu. »


Un navire surchauffé


Parmi les performances histori-
ques du Judson Dance Theater, il 
faut citer la première soirée du 
6 juillet d’une durée de plus de 
trois heures. Certains interprètes
comme Paxton avaient préalable-
ment auditionné pour avoir 
l’autorisation de danser dans 
l’église. Au programme : projec-
tions de films d’Elaine Summers 
et de W. C. Fields, des solos de Steve
Paxton, David Gordon, Yvonne 
Rainer… Trois cents personnes as-
sises, pas d’entracte, 35 degrés 
dans la salle… 


« Nous avions eu du mal à décider
du programme à coups de multi-
ples parlotes, où Bob Dunn tenait 
avec sang-froid la barre d’un navire
parfois surchauffé, se souvient 
Yvonne Rainer, dans le livre Terpsi-
chore en baskets, de Sally Banes. A 
la fin, nous avions atteint un extra-
ordinaire degré d’exultation. Outre 
l’enthousiasme du public, l’église 
semblait une bonne solution de re-
change à la location, une fois par 
an, d’une salle pour se produire, sys-
tème empoisonnant pour le dan-
seur moderne fauché. Dans ce lieu, 
nous pouvions nous présenter plus 
souvent, de manière plus infor-


Paxton au mixage), elle fut pré-
sentée à l’Armory, à New York. 


La règle du jeu entre les partici-
pants est précise. « Bien sûr, il y 
avait des considérations pratiques 
à préciser comme la date, le plan-
ning, les lumières et le son, et même
dans une certaine mesure les pièces
que l’on choisissait de montrer, ra-
conte Steve Paxton. Tout était ré-
glé par The Quaker Method, au gré


de laquelle chaque commentaire 
était entendu et si possible pris en
compte. » Esprit démocratique
que le succès va en partie exploser,
le groupe initial s’éparpillant dès 
la fin de l’année 1963, selon Sally 
Banes. Même si des performances 
des uns et des autres continueront
à être programmées jus-
qu’en 1966. « J’admirais certains 
artistes mais j’en trouvais d’autres 
fatigants, reconnaît Paxton. Mais 
comme notre méthode évitait tout 
jugement et cherchait d’abord à ac-
commoder tout le monde… Loin du
Judson, j’ai ensuite produit des per-
formances plus choisies. » 


De ces années glorieuses, extra-
vagantes et libres, certains de ces
chorégraphes sortiront armés
pour attaquer leur propre par-
cours. Paxton approfondira le
contact-improvisation, devenant 


la figure de ce mouvement « qui 
aurait pu porter son nom », assé-
nait le chorégraphe Mark Tomp-
kins en 2014 lors de la remise du
Lion d’or de la Biennale de Venise.
Trisha Brown commence à con-
cevoir les Equipment Pieces (1968)
sur les buildings de New York 
avant de réintégrer la boîte noire.
Lucinda Childs, complice de Bob
Wilson dès 1976, va huiler une
mécanique de transe sur des mu-
siques de Philip Glass. Loin, très 
loin de sa performance Carnation
(1964) dans laquelle une femme
se goinfrait d’éponges multicolo-
res. « J’ai conservé du Judson la
discipline et la rigueur, confie
Childs. Le sens aussi de l’économie
du mouvement. »


Aujourd’hui, l’esprit critique du
Judson Dance Theater souffle en-
core sur les nouvelles générations.
Cette « esthétique du refus », selon 
la formule de Sally Banes, a in-
fluencé les chorégraphes de la 
« non-danse », au milieu des an-
nées 1990, comme Jérôme Bel et 
Boris Charmatz qui brandirent 
certains des mêmes principes 
comme la remise en question de la
virtuosité et du spectaculaire. 
En 2000, grâce à Mikhail Barysh-
nikov, on découvrait le spectacle 
Past Forward, projet multimédia
monté par la star de la danse 
autour des avant-gardes américai-
nes des années 1960. Dédié à ces 
« aventuriers de la forme et du con-
tenu », selon sa formule, ce specta-
cle pédagogique compilait une
quinzaine de séquences signées 
par sept chorégraphes. Régal et ex-
citation de voir Chair Pillow (1969),
d’Yvonne Rainer, qui réduisait sa 
vie au strict minimum. Flat (1964),
de Steve Paxton, solo d’un homme
porte-manteau, était interprété 
par Baryshnikov lui-même. Scéna-
rio réduit, ampleur gestuelle 
maxi, histoire en direct. p


rosita boisseau


Prochain article : le chalet 
de Passy


Image extraite 
du spectacle de danse 
d’Yvonne Rainer, 
« Parts of Some Sextets », 
le 6 mars 1965, 
à Hartford (Connecticut). 
ESTATE OF PETER MOORE/VAGA, NYC.


melle, à moindres frais, et d’une 
manière plus coopérative, ce qui 
était le point le plus important. »


Si la Judson Church reste la pla-
te-forme la plus repérée du col-
lectif, elle est parfois mise en con-
currence. La « Dream Team », de 
plus en plus grosse – le plasticien
Robert Rauschenberg en devient
membre en 1963, jonglant entre
les rôles d’éclairagiste et même 
de danseur – se produit aussi
dans d’autres endroits. La soirée 
« glorieuse », selon Steve Paxton,
d’America on Wheels (1963), 
d’une durée de quatre heures et
quinze minutes, eut lieu sur une 
piste de patinage à roulettes, à 
Washington DC. Quant à Open 
Score (1966), de Rauschenberg,
dans laquelle le traitement du
son des balles de tennis contre les
raquettes était amplifié (avec


Kazbek, le surréaliste lévrier afghan de Picasso
1|6 MUSES À MUSEAU Pour l’artiste, se promener au côté de ce chien racé fut autant une extravagance qu’un signe de luxe


A  en croire les connais-
seurs, le lévrier afghan est
enjoué, « volontiers domi-


nateur, un brin susceptible et peu 
démonstratif ». Faut-il se fier à
cette description pour compren-
dre que Pablo Picasso se soit enti-
ché dans les années 1930 de l’un
de ces chiens venus de loin ? Que 
l’artiste ait été « volontiers domi-
nateur » ne fait pas de doute, et sa
susceptibilité s’est manifestée vis-
à-vis de confrères, critiques ou 
marchands qui lui avaient déplu.
Avait-il donc choisi Kazbek parce
que celui-ci lui ressemblait ? Il 
s’appelait en effet Kazbek, ce long 
et dégingandé lévrier afghan à la 
tête étroite, robe claire, aux poils
soyeux et pattes grêles qui appa-
raît sur de nombreuses photogra-
phies, dont celles prises par Man 
Ray à l’été 1937 à Golfe-Juan.


Kazbek appartient à la période
Dora Maar de la vie de Picasso, qui
est celle de la guerre d’Espagne et 
de Guernica – celle aussi de la plus


grande proximité avec les surréa-
listes. Ce dernier point donne à 
penser que Picasso se prit d’affec-
tion pour Kazbek en raison de son
étrangeté et de sa rareté.


Les lévriers afghans n’ont été in-
troduits en Europe par des soldats
britanniques que dans les années 
1880, à leur retour de la deuxième
guerre anglo-afghane. La race
s’est répandue en Grande-Breta-
gne dans les années 1920 et dans 
la décennie suivante en France, de
sorte que se promener avec un lé-
vrier afghan à Paris ou sur la Côte 
d’Azur est alors une extravagance 
autant qu’un signe de luxe.


Un animal haut de taille, fait
pour la chasse et la course, ne 
peut que convenir à Picasso, bien
mieux qu’un chien par trop banal.
Aux temps héroïques de Mont-
martre et du cubisme, il avait sa 
chienne Frica, croisement bâtard
d’épagneul et de berger alle-
mand : ni exotique ni chic. Kaz-
bek, par ses origines et son appa-


rence, est un chien infiniment 
plus « surréaliste ».


Une preuve indirecte de cette
qualité se trouve dans une toile,
non de Picasso, mais de celui qui 
est alors l’un des rares à tenter de 
rivaliser avec lui. En 1938, Salvador
Dali peint Afghan invisible avec 
apparition sur la plage du visage
de Garcia Lorca en forme de com-
potier aux trois figues. Le lévrier
est nettement visible, reconnais-
sable à ses pattes et son pelage


bouclé et clair. L’association du
chien et du portrait du poète Fe-
derico Garcia Lorca, assassiné par 
les rebelles franquistes en 1936, 
est exemplaire du Dali de ces an-
nées – méthode « paranoïa-criti-
que » et recherche obstinée de la 
bizarrerie et du scandale. Avec
quel chien se fait-il ensuite photo-
graphier aux Etats-Unis, où il
passe les années de la seconde
guerre mondiale ? Un lévrier
afghan, naturellement. Dali 
n’aurait-il pas cherché à s’appro-
prier ainsi une fois de plus une in-
vention picassienne ?


« Surréaliste », il semble que Ka-
zbek l’était autant par son com-
portement que par son appa-
rence. Des changements d’hu-
meur imprévisibles le précipi-
taient de la somnolence la plus 
contemplative à l’agitation la plus
désordonnée sans que Picasso 
s’en émeuve – ou peut-être s’amu-
sait-il de la stupeur qu’aboie-
ments et bonds suscitaient chez 


des visiteurs entrés dans son ate-
lier comme dans un temple.


Il le laissait si libre que Kazbek fi-
gure sur une des photos les plus 
célèbres du XXe siècle, celle de la 
répétition dans l’atelier des 
Grands-Augustins de la pièce de
Picasso Le Désir attrapé par la 
queue, le 16 juin 1944. Il est au cen-
tre, entouré – on n’invente rien –
de Jean-Paul Sartre, Albert Camus 
et Michel Leiris. Camus semble du
reste lui parler. Jacques Lacan, lui, 
tourne la tête au mauvais mo-
ment et il est flou, plus encore que
Kazbek, qui tourne le dos négli-
gemment au photographe, Bras-
saï cette fois. Quel chien pourrait
se prévaloir de relations philoso-
phiques aussi brillantes ?


On s’attendrait donc à ce que Pi-
casso l’ait représenté. Il ne semble
pas qu’il l’ait fait cependant. Quel-
ques commentateurs se sont ris-
qués à affirmer que les déforma-
tions en triangle des visages qui 
s’observent dans les figures de Pi-


casso de cette époque devraient 
quelque chose à son museau 
pointu. Mais, comme elles se
voient dans des œuvres antérieu-
res, l’hypothèse manque de subs-
tance. Le privilège d’être peint par
Picasso n’a appartenu qu’à des
chiens qu’il eut après la mort de
Kazbek, en 1949.


Le teckel Lump, don du photo-
graphe David Douglas Duncan – 
qui lui-même avait un congénère 
de Kazbek nommé Kubla –
en 1957, apparaît dans les varia-
tions que Picasso exécute cette 
même année d’après Les Ménines 
de Vélasquez et a droit à son por-
trait. Il y a certes des lévriers 
afghans dans les œuvres de Pi-
casso des années 1960 et 1970,
mais ce sont Kaboul et Sauterelle, 
successeurs lointains de Kazbek 
le légendaire. p


philippe dagen


Prochain article : Michel Simon 
et son chimpanzé


Un animal


haut de taille,


fait pour


la chasse


et la course,


ne peut


que convenir


au peintre


« L’originalité 


de la structure 


de ce que nous


proposions était


importante. 


Utiliser une idée


déjà vue était 


combattu »


STEVE PAXTON


danseur et chorégraphe
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HORIZONTALEMENT  


I. Découpage bien organisé. II. Laisse 


de glace à London. Rendra bien col-


lant. III. Palmipèdes haut perchés. 


Impeccable. IV. Retourner après 


fauchage. Fit le malin. V. Fond de 


cours. Délivré du mal. Un peu de 


bruit. VI. Très fatiguée. Agréable à 


côtoyer. VII. Le noir la rend sacrilège. 


Fulgurants. VIII. Auxiliaire. Assure la 


liaison. Pas très agréable en bouche. 


IX. Grande assemblée de cardinaux. 


Solvant incolore et inlammable.  


X. Font vivre sous la menace. 


VERTICALEMENT


1. Acouphène quand ce n’est pas la 


radio ni le train. 2. Enfant de troupe. 


3. Bien au-dessus de la moyenne. En 


feuille ou en barre. 4. Personnel. En 


Côte-d’or. Dans l’erreur. 5. Traitée 


avec ménagement. 6. Evite d’aller 


plus loin. Sur la portée. Luth iranien. 


7. Se retrouvent dans les beaux quar-


tiers. Démonstratif. 8. Peu acadé-


miques, elles ofrent pourtant des  


garanties. 9. Dans tous. Met des 


conditions. Mit in brutalement.  


10. Allemande de Thuringe. Espace 


protecteur. 11. Division de la cou-


ronne. Equipent pour assurer la trac-


tion. 12. Epris de totale liberté.  


SOLUTION DE LA GRILLE N° 15 - 192


HORIZONTALEMENT  I. Solliciteuse. II. Eraillées. An. III. Picolent. IUT.  


IV. Agen. Maoïste. V. Rincée. Nos. VI. Antennes. Uni. VII. Te. Té. Dean.  


VIII. Illuminai. Na. IX. Olé. Animerai. X. Neuvièmement.


VERTICALEMENT  1. Séparation. 2. Originelle. 3. Lacent. Leu. 4. Lionceau. 


5. Ill. En. Mai. 6. Clémentine. 7. Iéna. Eénim (minée). 8. Tétons. Ame.  


9. Es. Io. Diem.  10. Issue. Ré. 11. Saut. Nanan. 12. Entérinait.
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TF1


20.55 Joséphine, ange gardien


Série créée par Laurent Chouchan, 
Michel Lengliney et Philippe Niang. 
(Fr.-Bel., 2010, 115 min).
22.50 New York, unité spéciale


Série créée par Dick Wolf
(EU, saison 9, ép. 8, 5, 6/19).
France 2


20.56 Secrets d’histoire


« La Marquise de Sévigné ». Magazine 
présenté par Stéphane Bern.
22.35 L’Ordre et la Morale


Drame de Mathieu Kassovitz
(Fr., 2011, 130 min).
France 3


20.50 Mauvaise foi


Comédie de Roschdy Zem.
(Fr., 2006, 90 min).
22.55 Murdoch,


le magnat des médias


Documentaire d’Andrew Orr
(Fr., 2014, 60 min).
Canal+


21.00 Bon rétablissement !


Comédie de Jean Becker.
(Fr, 2014, 77 min).
22.20 Des lendemains


qui chantent


Comédie dramatique
de Nicolas Castro (Fr., 2014, 90 min).
France 5


20.40 Les Routes 


de l’impossible


« Congo, le salaire de la peur ». 
Documentaire de Christophe Kenck 
(Fr., 2008, 100 min).
23.30 Les Carnets de route


de François Busnel


« L.A. : Ellroy Confidential ». 
Documentaire de François Busnel 
(Fr., 2012, 60 min).
Arte


20.50 Poupées russes,


diamants et grosses cylindrées


Documentaire d’Alexander Gentelev 
(All., 2015, 90 min).
22.20 Mammon ou la religion


de l’argent


Documentaire de Philipp Enders
(All., 2014, 90 min).
M6


20.55 Zone interdite


Magazine présenté par Wendy 
Bouchard. « Vive le camping ».
22.55 Zone interdite


« Inventeurs, acheteurs 
et bonimenteurs : dans la folie
de la Foire de Paris ».


De biens creuses
poupées russes
Arte livre un documentaire sur les ex-épouses 
d’oligarques indigne d’une chaîne culturelle


ARTE
MARDI 18 AOÛT – 20 H 50


DOCUMENTAIRE


Q
ui a fréquenté de près
ou de loin les lieux
huppés ou les sphères
du luxe connaît ces
couples de Russes,


presque toujours composés 
d’une très jolie jeune femme, ha-
billée de manière tapageusement 
coûteuse, accompagnée d’un 
homme plus âgé, rarement sédui­
sant. Ces Russes, qui ont fait leur
fortune dans les années de re­
construction post­perestroïka, 
sont devenus parmi les plus ri-
ches de la planète, tel Vladimir Po-
tanine, un industriel (ancien vice-
premier ministre de la Fédération
russe sous Boris Eltsine), classé au
soixantième rang des plus gran-
des fortunes mondiales par le ma-
gazine Forbes et au premier rang 
de celles de son pays.


Le documentaire Poupées rus-
ses, diamants et grosses cylindrées,
d’Alexander Gentelev, examine le 
cas des riches ex-épouses de ces 
magnats (telle Natalia Potanina, 
dont le divorce d’avec Potanine
est une affaire judiciaire notoire 


en Russie) ou celui de jeunes filles
pauvres, attirées par ces milliar-
daires et prêtes à (presque) tout 
pour les épouser (comme la jeune
Maria, dite « Macha », qui quitte
la datcha sans eau courante de ses
grands-parents campagnards 
pour Moscou et ses boîtes de nuit,
terrain de chasse aux oligarques).


Images racoleuses


Tout cela pourrait être instructif 
si, à la fin de ce documentaire
d’1 h 25, on n’avait la fâcheuse im-
pression d’avoir péniblement 
suivi un propos assez mince, dé-
layé, truffé d’images gratuites ou
racoleuses qui n’apportent rien à
l’information du téléspectateur. 
Le même sujet aurait pu être
traité beaucoup plus efficace-
ment en quelques minutes dans 
une rubrique d’« Arte Journal ».


D’ailleurs, telle qu’elle est pré-
sentée et réalisée, cette « en-
quête » a tout l’air de celles, 
voyeuristes et racoleuses, que dif-
fusent certaines chaînes bas de
gamme de la TNT (séquences la-
crymales, plans appuyés sur l’ave-
nante anatomie d’une jeune fille).


On peut aussi déplorer que cette
« enquête » soit partiale et par-


Enfin, il aurait été préférable que
le commentaire ne se laisse pas
non plus gagner par les clichés, 
comme en témoigne cette conclu-
sion digne d’un roman à l’eau de
rose : « Un jour, les femmes de ce
film ne diront peut-être pas à leurs 
petites-filles [comme sa grand-
mère à Maria/Macha] : “Marie-toi 
bien”, mais : “Quelle que soit la vie 
que tu choisis, choisis-la bien”. » p


renaud machart


Poupées russes, diamants 
et grosses cylindrées, d’Alexander 
Gentelev (All./Isr., 2015, 85 min).


Tatiana Ogorodnikova conseille les oligarques dans leurs relations amoureuses. FRANZ KOCH


Citizen Murdoch
Retour sur le parcours d’un des plus puissants patrons de médias au monde


FRANCE 3
MARDI 18 – 22 H 55


DOCUMENTAIRE


U n personnage de ro-
man ? Sans aucun doute.
Cynique, manipulateur,


mais aussi visionnaire et pas-
sionné par l’univers médiatique,
voilà à quoi ressemble le plus 
puissant patron de presse du
monde. Ruppert Murdoch, fonda-
teur du gigantesque groupe News 
Corp, propriétaire de multiples 
publications et chaînes de télévi-
sion à péage à travers la planète, 
patron, entre autres, du vénérable


Times comme du vulgaire Sun, est
un homme parti non pas de rien, 
mais d’Australie, et dont l’incroya-
ble parcours de prédateur lui a
permis de faire régner un vérita-
ble climat de terreur chez beau-
coup de responsables politiques. 
A l’aide d’écoutes illicites et de 
corruption de fonctionnaires, les
méthodes de ses troupes ont sou-
vent fait des dégâts.


« Un cow-boy »


Ce documentaire inédit retrace 
avec minutie la carrière de ce fils 
de journaliste et petit patron de 
presse. Né en 1931, élevé conforta-


blement à Melbourne, envoyé à 
Oxford pour y apprendre, en vain, 
les bonnes manières, le jeune 
Murdoch rentre en Australie 
en 1952 au décès de son père. A par-
tir de là, la chasse aux publications
commence. « Murdoch ? C’est un 
cow-boy qui investit des territoires
pistolet au poing ! », résume l’un
des nombreux témoins interro-
gés. Sa vision de la presse écrite a le
mérite de la clarté : pour vendre 
du papier, il faut du sensationnel, 
du scandale, des larmes. Et parfois 
une touche de voyeurisme, avec la 
jolie fille dénudée de la page 3.


Sa conquête de l’Australie est ra-


pide, mais le pays continent est
un trop petit territoire médiati-
que pour ses ambitions.


Direction le Royaume-Uni, où
les mauvaises manières de l’am-
bitieux Australien révulsent l’es-
tablishment local. Peu lui im-
porte : à l’époque, au début des
années 1970, la presse britanni-
que est moribonde et Murdoch 
l’opportuniste va d’abord rache-
ter le News of the World, quotidien
populaire fondé en 1843. Il en fera 
une machine à cash en triviali-
sant ses contenus.


La suite est connue : succès aux
Etats-Unis (du New York Post à Fox


News notamment) et liens étroits 
avec des personnalités politiques, 
de Margaret Thatcher à Ed Koch 
(ancien maire démocrate de New 
York) en passant, plus intrigant, 
par Tony Blair.


En 2011, Murdoch va vaciller
avec l’affaire des écoutes illégales 
massives pratiquées par le News 
of the World, titre qui disparaîtra 
en juillet 2011. Mais Murdoch est 
toujours dans le paysage. p


alain constant


Murdoch, le magnat des médias, 
d’Andrew Orr (France, 2014,
60 min).


V O T R E
S O I R É E


T É L É


tielle : on n’entend pas le point de
vue adverse. Certes Vladimir Po-
tanine, accusé de tous les maux 
par son ex-épouse (qui, cepen-
dant, vit toujours dans le luxe le 
plus m’as-tu-vu et circule en voi-
ture avec chauffeur), ne parle que 
par avocat interposé et ne répond 
même pas à l’appel de son fils.


Mais à aucun moment les
auteurs du documentaire ne font 
savoir s’ils ont essayé de le contac-
ter. On aurait aussi aimé entendre
un point de vue sur ce phéno-
mène sociétal autre que celui
d’une riche auteure à succès qui 


débite des platitudes devant le feu
de cheminée d’un appartement
au kitsch rutilant, ou que celui 
d’une des « poupées russes » com-
plaisamment suivies par les 
auteurs, qui livre un message phi-
losophique à l’édifiante sagesse : 
« Je comprends que le bonheur 
n’est pas dans l’argent mais dans
l’amour. » On peut concevoir en-
tendre une telle banalité dans la 
bouche d’une divorcée de Hou-
sewives of Beverly Hills, la série de 
téléréalité de la chaîne E ! ; pas 
rapportée par un documentaire 
de la chaîne culturelle Arte.
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Rafael Chirbes
Ecrivain espagnol


I
l disait : « Si je n’écris pas, je ne
vois rien, je suis vide. » Déca­
pante, sans concession, sa
plume avait fait de lui l’une


des plus grandes voix de la littéra­
ture espagnole. L’écrivain et criti­
que littéraire Rafael Chirbes est 
mort samedi 15 août d’un cancer 
fulgurant du poumon. Il était âgé 
de 66 ans.


Sur le rivage, son septième ro-
man traduit en français — par De-
nise Laroutis, sa fidèle et excel-
lente traductrice —, était sorti en
janvier aux éditions Rivages. Il 
restera l’un des éblouissements 
de l’année. Chirbes n’était pas seu-
lement un styliste génial, un écri-
vain dont la prose pleine de sève
vous précipite dans des cascades 
de mots et d’images, des accès de 
colère et des élans d’humanité. Il
avait aussi le don d’aller jusqu’au 
bout de ce qu’il voulait dire. Le 
courage d’écrire noir sur blanc ce 
que les gens font mais ne disent 
pas. En exergue à Sur le rivage, il 
avait d’ailleurs placé cette phrase 
de Diderot dans Jacques le fata-
liste : « F… tez comme des ânes dé-
bâtés ; mais permettez que je dise
le mot f… tre ; je vous passe l’action,
passez-moi le mot. »


Peintre de la débâcle européenne


Dans presque tous ses livres,
Chirbes disait le rêve politique 
brisé. Son désenchantement était
celui de tous ceux qui, après le ré-
gime de Franco, avaient vu « la
grande illusion démocratique »
s’effacer devant ce qu’il appelait 
« la grande occasion mercantile ».
Dans Tableau de chasse (Rivages, 
1998), il campe un père fran-
quiste essuyant le dédain de son
fils pour s’être enrichi pendant la
guerre civile. Dans Les Vieux Amis
(Rivages, 2006), il montre les dé-
sillusions d’ex-communistes 
aigris ou confits dans la richesse. 
Tandis que dans Crémation (Riva-
ges, 2009), il épingle la financiari-
sation des années 1980, la spécu-
lation immobilière, la corrup-
tion, les inégalités, la paupérisa-
tion… 


D’Ivan Repila à Pau Miro en pas-
sant par Isaac Rosa ou Sara Mesa, 
tous les jeunes talents de la littéra-
ture ibérique en conviennent : Ra-
fael Chirbes était « le » grand écri-
vain de la crise espagnole. Et bien 
au-delà. Le peintre de la débâcle 
européenne actuelle.


Né en 1949 près de Valence, Chir-
bes avait perdu son père, chemi-
not, à l’âge de 4 ans. Sa mère, mo-
deste garde-barrière, ne pouvant
s’occuper de lui, le jeune et pré-
coce Rafael avait été envoyé dans 
un établissement pour orphelins 
du chemin de fer. A Avila d’abord, 
puis à Léon et à Salamanque. Dans
ces endroits austères — il décri-
vait des pensionnats froids dans 
des paysages granitiques ennei-


gés —, l’écriture n’allait pas tarder
à devenir son seul refuge.


En janvier, Chirbes était passé à
Paris. Nous l’avions rencontré,
près de Notre-Dame, et il ne ca-
chait pas son émotion. « J’ai vécu 
un an en France en 1969, racon-
tait-il dans un français parfait. A 
20 ans, j’ai quitté l’Espagne fran-
quiste, irrespirable, pour le Paris 
d’alors, le Paris des intellectuels qui
à l’époque faisait rêver. Je voulais 
respirer, lire Marx, Lénine, Sartre, 
aller au cinéma voir Le Cuirassé 
Potemkine et La Bataille d’Alger. » 
Il disait aussi comment, pendant 
la transition démocratique, il 
s’était senti « mal à l’aise » dans
son pays. Après des études d’his-
toire, il avait refait ses valises, di-
rection la France puis le Maroc. Il 
était devenu libraire, professeur, 
secrétaire de rédaction dans la 
presse du cœur, critique gastro-
nomique, critique littéraire… sans
jamais abandonner l’écriture ro-
manesque.


« Si je devais trouver une formule,
je dirais qu’il est l’écrivain des om-
bres », résume joliment son édi-
trice chez Rivages, Nathalie
Zberro. « Par exemple, Franco en 
lui-même ne l’intéresse pas. C’est
l’ombre qu’il a continué à projeter 
sur son pays qui devient un sujet
pour Chirbes. Quelle est la portée
intime de l’événement ? Que signi-
fie vivre, aimer ou rire après la dic-
tature ? Quelles sont les implica-
tions profondes, humaines, dans 
la conscience de chacun ? »


L’œuvre de Chirbes est totale.
Elle parle d’histoire, de faille éco-
nomique, mais aussi de sexualité, 
d’amour, des bars qui sont les der-
niers lieux du lien social, de la dé-
composition des cadavres, de la
mémoire qui s’effrite comme les
illusions politiques. « “Chirbes 
contra Chirbes”, c’est ainsi qu’il dé-
finissait sa position de romancier, 
ajoute Nathalie Zberro. La gauche 
bien sûr, mais aussi le camp d’en 
face. Il se faisait un devoir de trai-
ter avec la même acuité tous les su-
jets qui passaient par le filtre de sa 
création. Il ne voulait pas devenir 
le symbole d’un parti et prenait 
garde d’éviter les cases réductrices, 
de cultiver les paradoxes. » Chirbes
disait d’ailleurs : « Quand je lis un 
livre, je n’aime pas qu’on me cajole 
comme un chat. Mais si on me 
prend à rebrousse-poil, alors, là, ça
commence à m’intéresser. » p


florence noiville


27 JUIN 1949 Naissance 
à Tavernes de la Valldigna 
(province de Valence)
1998 « Tableau de chasse »
2006 « Les Vieux Amis »
2009 « Crémation »
2015 « Sur le rivage »
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AU CARNET DU «MONDE»


Décès


Remerciements


Sa famille,
Ses amis
Et Buda Musique,


ont le chagrin de faire part du décès de


Dominique BACH,
emportée par le cancer le 12 août 2015.


A sa demande, il n’y aura pas de
cérémonie.


Christophe, Isabelle, Ariane et Paul
Bichara,


Marc, Dominique, Marion, Charlotte
et Benjamin Bichara,


ont la tristesse de faire part du décès de


Michel BICHARA,
BA (Cantab),


docteur ès sciences
ingénieur retraité des MDPA.


Les obsèques seront célébrées le mardi
18 août 2015, au centre funéraire de
Mulhouse, 65, rue de Dinard.


Famille Bichara,
8, avenue Clémenceau,
68100 Mulhouse.


Saint-Briac-sur-Mer.
Paris 13e.


Il a plu au Seigneur de rappeler près de
lui


Me Pierre BONSERGENT,
notaire honoraire,


le 12 août 2015,
dans sa quatre-vingt-dixième année.


De la part de


Mme Pierre Bonsergent,
née Marie-Claude Gallois,
son épouse,


Catherine et Laurent Biojoux,
Jean-Yves et Marie-Laure Bonsergent,
Sylvie et Xavier Guillet,
Xavier et Cathie Bonsergent,


ses enfants et leurs conjoints,
Clémence, Camille, Pierre-Louis,


Martin, Anaïs, Cyprien, Flore, Marin,
Marine, Maëlys, Thibault, Quentin
et Clara,
ses treize petits-enfants,


Mme Geneviève Girard,
sa sœur,


M. et Mme Jacques Bonsergent,
son frère et sa belle-sœur
et leurs enfants.


La cérémonie religieuse sera célébrée
ce lundi 17 août, à 14 h 30, en l’église de
Saint-Briac-sur-Mer (Ille-et-Vilaine).


L’inhumation se fera dans le caveau
familial au cimetière du Montparnasse,
Paris 14e, le mardi 18 août, à 10 h 30.


Une messe d’action de grâce sera
célébrée à Paris ultérieurement.


39, boulevard de Port-Royal,
75013 Paris.


Nantes. Orvault.
Anne David,


sa compagne,
Jacques Henri Bordeaux,


son frère,
Charles Henri Bordeaux,


son neveu
Et les familles Chabot et David,


ont la tristesse de faire part du décès de
Mme Michèle BORDEAUX,


professeur des Universités,
professeur émérite de la Faculté de droit
et des sciences politiques de Nantes.
La cérémonie religieuse sera célébrée


le mardi 18 août 2015, à 14 h 30, au temple
pro tes tan t de Nantes , su iv ie de
l’inhumation au cimetière d’Orvault.


Le présent avis tient lieu de faire-part
et de remerciements.


Céline Cremer,
sa femme,


Robin et Diane Cremer,
Luce et Eric Gaume,


ses enfants,
Laurent, Sophie, Victor Cremer,
Etienne, Raphaël, Basile, Louis


Gaume,
ses petits-enfants,
ont la tristesse d’annoncer le décès de


M. Philippe CREMER,
survenu le 3 août 2015,
à l’âge de soixante-dix-sept ans.


« L’éternel gardera ton départ
et ton arrivée, dès maintenant


et à jamais. »
(Ps. 121.)


Boufarik. Nice.
On nous annonce le décès de


M. Jean DARMON,
directeur honoraire d’hôpital,


ancien combattant,
survenu à Nice, le 15 août 2015.


Gilbert GRIBE
nous a quittés le samedi 8 août 2015.


Sa famille
Et ses amis,


sont ininiment tristes.
Annette Gribe Barboza,
194, rue de Rivoli,
75001 Paris.


Jean-Louis Debré,
président


E t l e s memb r e s d u Con s e i l
constitutionnel


ont la tristesse de faire part du décès de


Hubert HAENEL,
membre du Conseil constitutionnel,


survenu à Paris, le 10 août 2015.


(Le Monde du 13 août.)


Escalquens (Haute-Garonne).
Anne,


sa ille,
Thomas et Paul,


ses petits-ils,
Ses parents
Et alliés,


ont la douleur de faire part du décès de
M. Daniel HERMELIN,


ancien sous-directeur au CNES,
à l’âge de quatre-vingts ans.


Les obsèques civiles auront lieu
le vendredi 21 août 2015, à 15 h 30, au
cimetière d’Escalquens.


Le présent avis tient lieu de faire-part
et de remerciements.


François et Hélène, Pascale, Isabelle,
Antoine et Dorothée,
leurs enfants


Et leurs proches,


vous remercient chaleureusement pour
tous les témoignages de sympathie reçus
à l’occasion du décès de


Anne HERVIO,
née RONIN.


C’est avec une immense tristesse que
Odile Lançon,


son épouse,
Émilie et Anaïs,


ses illes,
Élisabeth,


sa sœur
Ainsi que ses petits-enfants,


font part du décès de
Michel LANÇON,


survenu le 6 août 2015.
Comme il le souhaitait, ses obsèques


ont eu lieu dans l’intimité familiale.


Marina et Dominique Falque,
Camille, Mathilde, Lucile,
Jean-Christophe et Carol Lantier,
Matthieu,
Vincent Lantier,


ses enfants et petits-enfants,
Zoé, Oscar et Nils,


ses arrière-petits-enfants,


ont la tristesse de faire part du décès de


M. André, Julien LANTIER,
survenu le 12 août 2015.


La cérémonie religieuse sera célébrée le
mercredi 19 août, à 14 h 30, en l’église
Saint-Pierre, à Chartres, suivie de
l’inhumation, au cimetière Saint-Chéron
de Chartres.


Cet avis tient lieu de faire-part.


22, rue de la Folie Méricourt,
75011 Paris.


Mme Bernadette Liou,
née Gille,
son épouse,


Pierre, Robert et Laurent Liou,
ses ils
ainsi que leurs épouses,


Ses petits-enfants,
Sa famille
Et ses proches,


ont la profonde tristesse de faire part
du décès de


M. Lucien LIOU,
chevalier de la Légion d’honneur,


chevalier de l’ordre national du Mérite,


survenu le 11 août 2015,
à Rueil-Malmaison,
en sa quatre-vingt-treizième année.


La mise en bière aura lieu le 18 août,
à 14 heures, au funérarium de Nanterre
(Hauts-de-Seine), 42, chemin des Cendres
et l’incinération aura lieu à 15 heures,
au crématorium de Nanterre, 104, rue
du Calvaire.


Gilles, Olivier, Marie, Christophe
et Sylvie,
ses enfants,


Maud, Lucas, Margaux, Corentin, Jules
et Louise,
ses petits-enfants,


ont la douleur de faire part du décès du


docteur Dominique PETIT,
pédiatre,


survenu le 10 août 2015, à Paris,
dans sa quatre-vingt-treizième année.


La cérémonie religieuse a été célébrée
le vendredi 14 août, à 10 heures, au
couvent Saint-Jacques, 20, rue des
Tanneries, Paris 13e.


Gilles Petit,
54, boulevard de Charonne,
75020 Paris.
Christophe Petit,
cjmpetit@orange.fr


Bernard Pouyet,
son époux,
Édouard, Régis, Juliette et Antoine,


ses enfants,
et leurs conjoints,


Miléna, Lise-Marie, Solal, Jules,
Marius, Swann, Gabriel et Madeleine,
ses petits-enfants,


Laurence et Henri Brugère-Dupuy,
sa sœur et son beau-frère,


Monique Montivier,
sa tante


Ainsi que les familles Robert, Ricou,
Wagnon, Bénard, Paulhan,


ont la tristesse de faire part du décès de


Mme Catherine POUYET,
née ROBERT,


conservateur général des Bibliothèques,
ancienne directrice des bibliothèques


de la ville de Grenoble,
présidente du Conseil de développement


de Grenoble-Alpes-Métropole,
chevalier de l’ordre national du Mérite,


survenu le 12 août 2015.


Les obsèques auront lieu ce lundi
17 août, à 16 heures, en la salle
de cérémonie du centre funéraire, à
La Tronche (Isère).


Xqu itcpfu fixfipgogpvu
Pckuucpegu. dcrv‒ogu.
hkcp›cknngu. octkcigu.


cppkxgtucktgu fg pckuucpeg
Cxku fg ffieflu. tgogtekgogpvu.


oguugu. eqpfqnficpegu.
jqoocigu. cppkxgtucktgu fg ffieflu.


uqwxgpktu
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ufiokpcktgu. vcdngu/tqpfgu.
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Paris.


Viviane, Michel, Laurent et Shireen,
ses enfants,


Pierre et Alice, Laure et Nicolas,
Emmanuel et Gwenael, Anthony, Alexis,
David et Lucas,
ses petits-enfants,


Hadrien et Inès, Esteban et Mateo,
ses arrière-petits-enfants,


ont la tristesse de faire part du décès de


Alain VERNAY,
journaliste,


survenu le 12 août 2015,
à l’âge de quatre-vingt-dix-sept ans.


L’inhumation aura lieu le mardi
18 août, à 15 h 30, au cimetière
du Montparnasse, Paris 14e.


Cet avis tient lieu de faire-part.


Profondément touchés de la sympathie
dont vous avez fait preuve à la suite
du décès de


Jean PARIZET,
s e s p r o c h e s v o u s r em e r c i e n t
chaleureusement et vous présentent
l’expression de leur reconnaissance.
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La tour
et le territoire
1|6 SIX VIES DE MICHEL HOUELLEBECQ
« Le Monde » explore l’univers et les moments 
clés d’un écrivain à la fois à côté du monde
et au cœur de son époque. Episode 1 : 
les hauteurs du Chinatown parisien, d’où 
il contrôle le ballet du Tout-Paris à ses pieds


tion de la France (La Carte et le territoire), apo-
rie du christianisme (Soumission)… La liste de 
ses livres embrasse le monde moderne et sa 
moisson de peurs. « J’ai plus de dix à chaque 
œil : le monde m’apparaît donc de manière très
nette », confiait-il il y a quinze ans au maga-
zine Lire. A près de 60 ans, il doit chausser des 
lunettes pour lire, mais garde un sens du dé-
tail photographique qui fait sa patte et son es-
sence. Fidèle à sa formation d’ingénieur agro-
nome (comme Alain Robbe-Grillet), il raconte 
l’époque à la manière d’un scientifique. « Je 
suis le Perec d’aujourd’hui. J’ai besoin de vous »,
c’est avec ces mots qu’il s’était présenté à l’édi-
teur Maurice Nadeau, en 1994. Houellebecq 
songeait déjà à la postérité.


« J’aime les citadelles qu’on bâtit dans l’azur/
Je veux l’éternité, ou au moins ses prémisses », 
dit un de ses poèmes, écrit bien avant qu’il se 
perche avenue de Choisy. En contrebas de son 
13e et de la place d’Italie se trouve un restau-
rant basque où l’écrivain aime emmener An-
dré Velter, le maître de la poésie chez Galli-
mard. Au mur, un portrait de Victor Hugo, en 
face, un autre de Pierre-Jean de Béranger, 
chansonnier prolifique, son contemporain, et 
que tout le monde a oublié. « Attention ! Les 
gens connus de leur vivant ne sont pas forcé-
ment ceux qui le sont après leur mort ! Au XIXe, 
ce n’est pas Hugo qui tenait la corde, mais Bé-
ranger ! », raconte André Velter, qui dès 1991 
invita Houellebecq à réciter sa poésie sur 
France Culture. Houellebecq veille au grain.


« TOUS DES CONS ! »


Poésie/essais/chanson/cinéma (il s’est révélé 
acteur génial dans L’Enlèvement de Michel
Houellebecq (2014), de Guillaume Nicloux, et 
dans Near Death Experience (2014), de Gus-
tave Kervern et Benoît Delépine : Houelle-
becq laboure tout, jusqu’à la photo, sa der-
nière passion. Il est un artiste de la « slash gé-
nération », comme on dit dans ces magazi-
nes féminins qu’il dévore. « La prochaine fois,
je veux une sortie mondiale », a-t-il dit à son 
éditeur, Flammarion, lors de la parution de 
Soumission, le 7 janvier. Une promo unique,
universelle, toutes les traductions simulta-
nées, comme pour le nouvel iPhone d’Apple.


Pourquoi pas ? Il est aujourd’hui l’écrivain
pour adultes le plus emprunté dans les bi-
bliothèques parisiennes. L’auteur contempo-
rain français le plus lu et étudié à l’étranger. 
En Allemagne, ses livres sont des best-sellers.
Aux Etats-Unis, les universités lui consacrent
depuis longtemps des cours de littérature
française – la traduction américaine de Sou-
mission paraîtra le 20 octobre. En Espagne, il
existe même une « plaque Michel Houelle-
becq », à Molina de Segura, petite ville célè-
bre pour la chute de météorites qui l’a frap-
pée au milieu du XIXe siècle. Dans cette 
même province de Murcie, lors de rencontres
Philosophie et Humanités, l’écrivain a reçu 
des mains de son amie Catherine Millet le 
prix Schopenhauer, en 2004. Schopenhauer, 
l’anti-Nietzsche, cette « vieille pétasse ». Sa ré-
férence dans la désespérance, l’amour et l’ab-
surde de la condition humaine.


L’université française, elle, a longtemps été
réticente. Les jurys de thèse difficiles à réunir.
Mais les honneurs aujourd’hui s’accumulent.
Un Cahier de l’Herne se prépare pour 2016,
confié à deux spécialistes, la dix-neuviémiste
Agathe Novak-Lechevalier (Paris-X), son uni-
versitaire préférée, et le jovial prof écossais 
Gavin Bowd. Il a confié des photos, ses com-
positions de jeune élève. Tout le monde veut 
en être, mais il choisit personnellement cha-
que intervenant de ces mélanges, écartant les
épisodes de sa vie et les auteurs qui l’indispo-
sent. Le point de vue d’un critique de ci-
néma ? « Tous des cons ! » Tel contributeur ? 
« Pas lui. Dans dix ans on n’en entendra plus 
parler. » Houellebecq tisse sa toge.


A l’automne 2014, lors d’un déjeuner, An-
toine Gallimard lui a proposé (en vain) de pré-
facer dans « La Pléiade » un futur volume 
Huysmans. La rencontre est reproduite à 
l’identique ou presque – à moins qu’elle ne 
l’ait précédé ? – dans Soumission. « Ce n’est pas
un hasard s’il a placé cette scène dans son der-
nier roman, sourit le journaliste Sylvain Bour-
meau, longtemps « sparring partner » de l’écri-
vain. Lui dans “La Pléiade”, on en parlait sou-
vent en plaisantant… » Mi-joueur, mi-sérieux, 
Houellebecq évoquait aussi dès les années 
1990 « l’habit vert » avec l’écrivain Dominique
Noguez. « L’Académie française ? Oui, oui, oui, 
c’est gentil. Je pense que je pourrais être utile sur
certains mots, lâche-t-il en janvier sur RTL. Je 
pourrais être un candidat valable. »


Avec quelle force malicieuse aussi Houelle-
becq a renouvelé le genre si français de la « vi-
site-à-l’écrivain » ! Dès 1998, François Nouris-
sier, grand faiseur de prix devant l’éternel, 
pense à lui pour le Goncourt. En 2005, le pape 
des lettres bataille pour couronner La Possibi-
lité d’une île. Nous avions rencontré alors Nou-
rissier à Auteuil, dans son hôtel particulier 
avec jardin. A chaque escale à Paris, racon-
tait-il, Houellebecq lui rendait visite avec son 
chien Clément, un welsh corgi à poils roux et 


« JE SUIS LE PEREC 
D’AUJOURD’HUI. J’AI 
BESOIN DE VOUS », 


C’EST AVEC CES MOTS 
QU’IL SE PRÉSENTE


À L’ÉDITEUR 
MAURICE NADEAU, 


EN 1994


blancs. Nourissier allait choisir quelques bon-
nes bouteilles dans sa cave. Parfois, le maître 
et l’animal s’endormaient sur le canapé, inca-
pables de retrouver le chemin du retour. « Je 
papote, il boit, le chien court », nous avait ré-
sumé le juré avec humour. Une photo de 
l’auteur d’Un petit bourgeois et de Clément, 
posée sur une étagère de l’appartement de Mi-
chel Houellebecq, a immortalisé cette époque.


Le Goncourt lui échappe en 2005, mais
Houellebecq se rend, fair-play, au Drouant, où 
François Weyergans est adoubé. « Michel » dé-
jeune juste en face avec Eric Altmayer, le pro-
ducteur de son film La Possibilité d’une île 
(2008), fiasco artistique et financier dans le-
quel Houellebecq, ancien élève de l’école 
Louis-Lumière, a investi personnellement 
500 000 euros (il est rare qu’il perde de l’ar-
gent). Qu’importe : toute la France connaît dé-
sormais son nom, Houellebecq, emprunté par
Michel Thomas à sa grand-mère Henriette, 
qui l’a élevé. En 1996, une décennie plus tôt, 
lorsqu’il avait remporté le prix de Flore, une 
coquille s’était nichée sur le verre gravé au 
nom du lauréat…


Le voilà « phénomène de société », dixit son
ami et meilleur intervieweur Frédéric Beigbe-
der. Le personnage (médiatique, romanes-


l’été en séries


ariane chemin


E
t si on prenait un peu d’altitude ?
Si l’on s’envolait de quelques éta-
ges pour raconter Houellebecq ?
Une tour haute comme un gratte-
ciel, dans le 13e arrondissement
de Paris. De ce sémaphore seven-


ties, l’écrivain a fait son refuge. A son pied, des
vendeurs de courges, de melons d’eau, de bou-
quets de ciboulette, de cerfeuil et d’aneth. Pas 
très loin, Tang, ses nouilles chinoises, ses 
fruits bizarres ; puis le supermarché du boule-
vard Auriol où le plasticien Jed échange avec la
caissière de La Carte et le territoire sa seule pa-
role « sociale » de sa journée, « non », lors-
qu’elle lui demande s’il a la « carte Club Ca-
sino ». Au bout de l’avenue, le centre commer-
cial Italie2, ses magasins de lingerie et son re-
paire de geeks, L’Homme moderne, où 
l’écrivain achète ses cadeaux et où flâne aussi
François, le prof de Soumission.


Du haut de sa tour, l’écrivain pourrait domi-
ner Paris. Profiter d’un « panorama excep-
tionnel », comme disent les agences immobi-
lières, petites annonces et autres notices qu’il 
aime tant décortiquer. Mais l’appartement re-
garde davantage vers le périphérique que vers 
la capitale. « Il m’a expliqué qu’il ne voulait 
apercevoir aucun monument parisien », ra-
conte le journaliste Sylvain Bourmeau, qui fut 
longtemps son confident. En Irlande, il s’était
installé dans un lotissement sans âme, plein 
d’étranges sens giratoires, près de l’aéroport 
de Shannon. De son autre logement, un an-
cien bed and breakfast (« The White House »), 
on apercevait à peine la mer. En Espagne, où il 
a poursuivi ses douze années d’exil, « son bu-
reau était installé au sous-sol » de l’apparte-
ment, confie Marie-Pierre Gauthier, sa se-
conde épouse, dont il est séparé.


Dans le monde, hors du monde : Houelle-
becq raffole des contradictions. Houellebecq 
est un déménageur qui aime les paysages de la
banalité, « le seul à les raconter et en voir le ro-
mantisme, comme Tarkovski au cinéma ou 
Caspar Friedrich dans ses peintures », dit 
Arielle Dombasle, son amie. A son retour en 
France, il y a trois ans, il a écumé les Citadines 
de la capitale. Les Apparthotel sont des loge-
ments pour sédentaires-nomades un peu per-
dus, les palaces de la postmodernité, au fond, 
pour artistes qui hésitent entre marge et inté-
gration. Ceux de la place d’Italie et de la rue Es-
quirol toute proche lui avaient particulière-
ment plu. « Le bord du périph, c’est pratique : je
prends ma bagnole et je file », explique le ro-
mancier à ses amis. A l’image du héros de Sou-
mission après l’élection présidentielle de 2022,
lorsque son pays se retrouve aux mains du
Parti musulman.


« J’ai voulu revenir en France sans avoir l’im-
pression d’être en France. » Sa tour n’est ni 
d’ivoire ni de verre ; plutôt une tour de Babel, 
la « tour des Chinois riches », dit-on dans le 
quartier. La « tour Houellebecq », l’appellera-
t-on peut-être un jour. « J’aime ce quartier, je
n’ai pas envie de loger à Saint-Germain-des-
Prés, a aussi rapporté Michel Houellebecq à la 
feuille municipale du maire du 13e, le socialiste
Jérôme Coumet, qui l’a aidé à trouver son loge-
ment. Je suis définitivement “classes moyen-
nes” dans mes aspirations. » Il est vraiment le 
plus houellebecquien de ses personnages : au 
plus près d’eux, il a créé un Homo houellebec-
quus. C’est son talent, son génie.


Du haut de son donjon, Houellebecq pos-
sède un large champ de vision d’où il exerce sa
vue d’aigle. Mélancolie de la vie en entreprise 
(Extension du domaine de la lutte), exotisme 
cafardeux des campings New Age (Les Particu-
les élémentaires), misère du tourisme sexuel
(Plateforme), utopie du clonage humain (La 
Possibilité d’une île), fin de l’art et muséifica-
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« Je refuse 
de vous parler »


O n voulait raconter l’univers
d’un écrivain, on se retrouve
devant un secret­défense.


Furieux que Le Monde engage, cet été,
une série d’articles dont il n’a pas
l’initiative, Michel Houellebecq nous 
a répondu, le 26 juin : « Je refuse de 
vous parler et je demande aux gens 
que je connais d’adopter la même atti-
tude. » En copie de son mail, le Tout­
Paris, de Bernard­Henri Lévy à Michel
Onfray en passant par l’écrivain Fré-
déric Beigbeder. Consigne leur est 
donnée, si Le Monde persévérait dans 
son entreprise, de ne pas hésiter à
« porter plainte au civil » : « La procé-
dure judiciaire est finalement simple, 
et plutôt lucrative. » Et d’ajouter qu’il a
décidé de se confier au Figaro Maga-
zine (hebdomadaire que, dans son li-
vre avec BHL, Ennemis publics, il n’hé-
sitait pas pourtant à traiter aimable-
ment de « torchon »), « demand[ant] 
aux gens qu’[il] connaît de faire le
même choix ».


Ce n’est pas la première fois que Mi-
chel Houellebecq tente d’intimider la 
presse. En 2005, un journaliste passé 
par l’AFP puis par Le Point (et 
aujourd’hui à L’Obs), Denis De-
monpion, demande à s’entretenir 
avec l’écrivain. Il veut écrire sa biogra-
phie. Tout est fait pour l’en dissuader. 
Raphaël Sorin, qui édite alors Houel-
lebecq, propose au journaliste d’« in-
sérer les remarques » de son auteur, 
« après lecture, en appels de notes », 
comme l’avaient fait, explique-t-il 
avec Houellebecq au futur biographe,
Malraux ou Schopenhauer. Refus du 
journaliste. « Les entretiens sont pour 
moi un exercice très décevant, plaide 
Houellebecq par mail, en vain. J’ai
l’impression que ce que je dis n’a aucun
intérêt. » Puis Houellebecq écrit au re-
porter pour lui faire croire qu’il va pu-
blier son autobiographie avant la sor-
tie de sa « bio ».


SES DÉSIRS SONT DES ORDRES
Houellebecq non autorisé paraît 
en 2005 chez Maren Sell (une édition 
augmentée est en cours d’écriture).
Denis Demonpion a mis la main sur 
l’acte d’état civil de l’écrivain, qui
s’était rajeuni de deux ans, et a « re-
trouvé » sa mère, que son fils disait 
morte (elle s’est éteinte le 7 mai 2010).
Evidemment, un homme de l’imagi-
naire a le droit de mentir : de Nietzs-
che à Céline, c’est presque une spécia-
lité. Mais Houellebecq devient
comme fou. Il bannit de sa vie ceux
qui ont raconté leurs souvenirs, tel
l’écrivain Dominique Noguez, pour-
tant l’un de ses alliés les plus dévoués.
« Je regrette (…) de ne pas avoir (…)
tenté sur l’auteur de la biographie un
peu d’intimidation physique », con-
fiera, en 2008, Houellebecq à BHL. De-
puis, l’ouvrage est régulièrement cité 
par les universitaires et dans les actes 
de colloques consacrés à l’écrivain, 
auxquels il assiste carnet à la main, au
premier rang.


« Je me souviens que, lorsque le livre
était paru, Michel avait été finalement 
soulagé, comme si son vrai secret 
n’avait pas été percé », raconte 
aujourd’hui l’éditeur Raphaël Sorin. 
« Il y a à l’évidence plusieurs points sen-
sibles dans sa vie, sourit Maren Sell, 
l’éditrice de Houellebecq non autorisé, 
mais j’ai constaté que cet homme crée 
autour de lui des climats de dépen-
dance, positive ou négative. » Ses dé-
sirs sont des ordres. « Si je vous parle, je
perds mon job… », explique-t-on chez 
Flammarion. Teresa Cremisi, son édi-
trice ad vitam aeternam, comme le 
puissant agent de l’écrivain, François
Samuelson, prennent des airs déso-
lés : « Il peut [vous] quitter à jamais
pour une ombre au tableau… » « Pour 
ne pas mettre en danger la santé de Mi-
chel », son ancienne compagne Marie-
Pierre Gauthier est contrainte de dé-
commander le deuxième rendez-
vous. Le réalisateur de l’épatant Enlè-
vement de Michel Houellebecq, 
Guillaume Nicloux, annule l’entretien
prévu d’un texto : « Que ne ferait-on 
pas pour un ami… » Jusqu’à ces univer-
sitaires qui s’exécutent, « navrés ». 
Une vraie scène de… Soumission. p


ar. ch.


Michel Houellebecq,
chez lui, à Paris,


en 2014.
PHILIPPE MATSAS/OPALE/LEEMAGE


que) a pris le dessus sur la personne, gom-
mant même un peu l’écrivain. Michel Houel-
lebecq, sa parka informe, ses chemises de bû-
cheron à carreaux l’hiver, ses chemisettes 
pastel de cadre informatique l’été… Houelle-
becq, ses cheveux filasse, cette manière si gra-
cieuse de tenir sa Philip Morris entre son ma-
jeur et son annulaire, après s’être cassé tout
jeune l’index au basket et avoir été mal soigné
à l’infirmerie, explique-t-il à ses inter-
vieweurs. Il sait que dans un monde postmo-
derne, sans gloires ni héros, on doit se conten-
ter de mythologies minuscules.


Il a beau loger en altitude, à chaque nouvel
opus, le tumulte le recouvre. Soumission, déjà
vendu à plus de 600 000 exemplaires, a con-
traint le président de la République et Manuel
Valls à évoquer son livre. Sur RTL, Houelle-
becq s’est dit « consterné » par le mot du pape
François (« la liberté d’expression ne doit pas 
insulter la foi d’autrui »), qu’il a pris pour lui 
autant que pour Charlie Hebdo, dont la rédac-
tion a été victime d’un assaut mortel le jour 
de la sortie de son roman. Depuis, des poli-
ciers de l’ancien service de protection des
hautes personnalités se relaient à ses côtés, 
rendant ses sorties un peu moins fréquentes. 
« Pour ne pas les faire se déplacer pour rien, ça 


oblige à faire des listes de courses », dit-il. La 
liste de courses : comme Véronique dans Ex-
tension du domaine de la lutte, son premier
roman (1994).


Le 22 juin, il dînait sous la protection de ses
deux gardes du corps dans la grande salle 
Ovale de la Bibliothèque nationale de France, 
consacré par l’institution française « pour 
l’ensemble de son œuvre ». Un délicieux écrin. 
A sa table, le banquier Jean-Claude Meyer, le 
patron d’Europe 1, Denis Olivennes, l’ancien 
ministre Jean-Pierre Chevènement, tous fans 
de l’écrivain. Au-dessus de sa tête, sous la ver-
rière, les noms de Ninive, Washington, By-
zance, Athènes, Florence, Berlin, Paris, 
Alexandrie, Jérusalem, Carthage, Rome, Thè-
bes, Vienne, Babylone. Le monde en lettres 
d’or, les plus vastes bibliothèques et les plus 
belles civilisations – la plupart des capitales
où il est traduit aujourd’hui. Il était le prince
au milieu de 800 mécènes, entré de son vi-
vant dans le patrimoine national au milieu de
tous les notables des lettres, de la politique, de
la finance.


Pourtant, il se vit comme un maudit. Un
proscrit. C’était en novembre 2007. Bernard-
Henri Lévy reçoit un texto du recalé du Gon-
court : « Je me suicide ce soir », affiche le SMS. 


« Je ne l’avais vu qu’une fois, avec Beigbeder, ra-
conte BHL. Je lui réponds : “Prenons avant le 
temps d’aller dîner”, et je l’invite au restaurant 
du Ritz, pas le bar, mais là où il n’y a que des Ja-
ponais. Nous sommes seuls, ou presque. Il 
m’explique : “Ma femme m’ennuie, mon chien 
est malade, il n’y a plus personne avec qui par-
ler.” Je réponds : “Votre femme je n’y peux rien, 
votre chien je m’en fous, et revanche, pour la 
dernière chose, ça peut peut-être s’arranger.” »


Un livre, coédité par Grasset et Flammarion,
Ennemis publics (2008), naît de ces rencon-
tres, ainsi que des vacances au bord d’une pis-
cine. Leur conversation croisée est un 
ouvrage mille fois plus intéressant que l’idée 
– marketing – et les ventes (catastrophiques
au regard d’un à-valoir faramineux, dit-on) 
pourraient le laisser croire. Mais quel titre ! 
Fascinant pour un des philosophes français 
les plus médiatisés ; sidérant, aussi, pour un
écrivain que les médias adulent et s’arra-
chent. « Il serait (…) juste de parler de guerre 
d’extermination totale dirigée contre moi », as-
sure Houellebecq à Bernard Henri-Lévy. Et à 
l’ami Beigbeder, la même année, dans le ma-
gazine masculin GQ : « Je suis un cas histori-
que [de haine]. Depuis Rousseau, on n’avait ja-
mais vu ça. »


« La célébrité, nous y sommes, se résigne-t-il
devant BHL. Il va falloir que je supporte jus-
qu’au bout d’être Houellebecq. » Houellebecq, 
l’homme et l’écrivain, indissociablement liés, 
tant le second a fait des dédoublements sa 
marque de fabrique : ses livres sont pleins de 
ses clones et de ses avatars qui s’appellent 
même parfois « Michel », ou « Michel Houelle-
becq ». Inextricablement lié aux contradic-
tions de l’époque, par un pacte du diable, 
aussi. Houellebecq l’écrivain raconte que les 
Français regardent la télévision comme lui ; 
Houellebecq le spectateur accepte donc d’of-
frir en direct une blouse hongroise à Alessan-
dra Sublet sur la 5 ou de répondre gentiment 
sur Europe 1 à la question « Premier baiser ».


« LA SITUATION BIEN EN MAIN »
« Je déteste les biographies et les biographes »,
dit-il pourtant. En 1991, dans un essai écla-
tant de désenchantement sur Lovecraft,
Houellebecq distinguait néanmoins dans sa 
bibliographie Lyon Sprague de Camp, notant 
que, s’il « manqu[ait] de vraie sympathie pour
Lovecraft, [il avait] fait très bien son travail ».
« Toutes les qualités de la biographie améri-
caine », félicitait-il chaudement. Ce qui est 
vrai pour les autres ne vaut pas pour lui. Tout
est fait pour décourager les bonnes volontés. 
« Ma biographie (…) est vraiment banale », ex-
plique au Figaro Magazine du 31 juillet cet ad-
versaire farouche de la psychanalyse. Et à une
radio barcelonaise : « Je mens dans mes livres 
comme dans la vie. Pour avoir des arrêts de 
travail, il m’arrivait d’aller voir des psys et de 
raconter n’importe quoi. »


« C’est lui qui crée son personnage, personne
n’a le droit de le faire à sa place », décrypte 
l’éditeur Léo Scheer qui, encouragé par l’inté-
ressé, a publié le Houellebecq, écrivain roman-
tique (2010) d’Aurélien Bellanger. « Il est dé-
sormais entouré d’une cour d’empereur chi-
nois, souffle un ami écrivain que Houelle-
becq admire. Il se pose en victime, en être 
douloureux et souffrant que la littérature a
permis de hisser au-dessus de son destin ; il est
en réalité devenu un tyran. Dès qu’on décide à 
sa place, il devient fou. Il n’y a plus de rapports
normaux avec les gens. L’affaire est autant
d’ordre symbolique que financier. » Pas ques-
tion de se fâcher avec un auteur dont le 
« transfert » de Flammarion à Fayard,
en 2005, avant le trajet retour, a été mis en 
scène devant les barons du groupe Lagardère 
réunis en séminaire à Deauville – et a large-
ment dépassé le million d’euros. Pas ques-
tion non plus dans les médias de se brouiller 
avec la rock-star de la littérature. « Dans la 
presse, l’accès à Houellebecq vaut cher », re-
connaît Sylvain Bourmeau.


« Pourquoi écrivez-vous ? » a demandé un
jour un journaliste espagnol à Michel Houel-
lebecq. « Parce que je suis vaniteux et que 
j’aime le regard et les applaudissements des
gens », répondait-il avec une belle franchise.
Cet été, il est pourtant resté enfermé à Paris, 
occupé à travailler sa statue, son futur Cahier 
de l’Herne, ses interviews au « Fig’Mag’ » et au
New York Times, prêt à flinguer et à parer cha-
que coup, plus parano que jamais. « Tu vis 
comme dans Blade Runner ! », s’est étonné 
Beigbeder après une visite dans ses hauteurs 
de Chinatown. « Je contrôle tout, j’ai la situa-
tion bien en main », lui a écrit un jour le ro-
mancier. La « tour Houellebecq » lui permet 
de traquer les faux ennemis, de suivre la 
danse des pions à ses pieds, de s’échapper
grâce à la diagonale du fou vers le « périf »,
comme il l’orthographie dans ses poèmes. 
Houellebecq surplombe les lettres françaises 
et personne ne doit le mettre échec et mat. p


Prochain article : Houellebecq, pigiste à 20 ans


l’été en séries
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6|11 ENNEMIS INTIMES
HERMANN BUHL,
KARL HERRLIGKOFFER


« JE PENSE 
QU’HERRLIGKOFFER 


ÉTAIT 
SCHIZOPHRÈNE.


IL A TORDU 
L’HISTOIRE POUR


QUE CETTE VICTOIRE 
DEVIENNE


LA SIENNE »
REINHOLD MESSNER


alpiniste italien


charlie buffet
bolzano (italie) - envoyé spécial


L’
alpinisme a été inventé pour
qu’on puisse vivre un moment
comme celui­là. Un homme ar-
rive seul au sommet d’une
montagne. Il se traîne à quatre
pattes, l’esprit hébété de fati-


gue. La neige est en feu, le soleil va bientôt dis-
paraître. La pyramide géante qu’il domine 
étend son ombre sur la vallée de l’Indus : « On
a l’impression de planer au-dessus de tout, 
d’avoir perdu tout contact avec la terre », écrira
l’alpiniste. Hermann Buhl est seul au sommet
du Nanga Parbat (Pakistan), 8 125 mètres d’al-
titude, le 3 juillet 1953 à 7 heures du soir. Il ne 
réalise pas encore : « Je ne sens rien en moi du 
sentiment d’exaltation que procure la victoire.
Je n’ai pas la moindre conscience de ce que re-
présente cet instant. »


Dans un an, il achèvera un récit boulever-
sant de ces dix-sept heures où il s’est élevé 
seul, « en hypnose », vers le sommet. Il racon-
tera son bivouac angoissant à 8 000 m d’alti-
tude et ses hésitations au moment d’avaler la 
demi-tablette de Pervitine – Karl Maria Herrli-
gkoffer, le médecin qui dirige l’expédition, lui 
a prescrit cette amphétamine qu’on distri-
buait aux soldats allemands sur le front russe.


Buhl passe une demi-heure au sommet.
Une part de lui se souvient qu’il est « le pre-
mier homme depuis que la Terre existe à fouler 
ce lieu », et que ses semblables vont demander
des preuves. Il prend des photos et laisse son 
piolet sous un cairn. Quand il y a été retrouvé 
un demi-siècle plus tard, cette histoire et l’in-
croyable « réplique » qu’elle a engendrée
n’avaient pas fini de faire des vagues.


UN RÊVE DE « VENGEANCE »
Le premier récit de cette ascension a été pu-
blié avant la fin de l’année 1953. Hermann 
Buhl n’en est pas l’auteur. Par contrat, Karl 
Herrligkoffer a interdit aux membres de son
expédition de publier pour leur compte. C’est 
lui, le chef, qui a collecté leurs journaux et en
fait un collage déroutant, plein d’ellipses. Buhl
n’y est qu’une silhouette lointaine, son aven-
ture sensible se perd sous les cuivres wagné-
riens. Le docteur Herrligkoffer, inconnu des 
alpinistes, a un rêve de « vengeance » révélé
dès la première page de son livre : « Quand 
mon frère Willy Merkl trouva la mort sous la
crête argentée du Nanga Parbat, je n’avais que 
16 ans. » Son premier chapitre est une litanie 
de morts. En 1934, Willy Merkl meurt avec 
deux compagnons et son « serviteur » 
sherpa, surpris par la tempête non loin du 
sommet. En 1937, une avalanche ensevelit 
seize grimpeurs et sherpas. Le Nanga Parbat 
devient la « Montagne du destin allemand ».


Herrligkoffer réveille ce souvenir à l’heure
où son pays se redresse. Son récit ressemble à 
une expédition punitive où Buhl serait le sol-
dat perdu envoyé au front. Avec l’autorité du
médecin, Herrligkoffer donne une image in-
quiétante de l’alpiniste qui lui apporte la vic-
toire. Son cerveau a souffert du manque 
d’oxygène, « son égotisme exaspéré » l’a 
rendu invivable. Le lecteur du docteur Herrli-
gkoffer découvre un Buhl dépassé par ce qu’il 
vit au sommet, puis soûlant ses compagnons 
dès qu’il les retrouve au camp V, tandis que 
plus bas les vaillants combattants « annon-
cent aux morts que leur volonté est faite ».


En fait, Karl Herrligkoffer n’a pas beaucoup
vu Hermann Buhl au Nanga Parbat. Pendant 
que le chef distribuait ses ordres à la radio de-
puis le camp de base, Buhl allait toujours de-
vant, faisant la trace, installant les camps, mo-
tivant les porteurs hunzas… D’abord intimidé 
par les avalanches monstrueuses, hanté par 
ces « 31 êtres humains dévorés par la monta-
gne » (le nombre d’alpinistes qui ont péri en 
tentant de gravir le Nanga Parbat avant Buhl), 
l’alpiniste tyrolien se jette à 28 ans sur son pre-
mier « 8 000 » avec une énergie irrésistible.


Le 17 juin, le camp de base annonce à ceux
d’en haut que l’Everest vient d’être gravi par 
une équipe britannique. Sur le film de l’expé-
dition, on voit Buhl et deux compagnons fêter
la nouvelle en ouvrant des boîtes de bière 
dont la mousse leur saute au visage. Le succès
des Britanniques est pour Buhl un « puissant 
stimulant ». Mais, au camp de base, Herrli-


gkoffer est de plus en plus frileux. En haut, on
fonce refaire la trace à la première éclaircie. En
bas, on tremble à l’idée que l’histoire dramati-
que se répète. En haut, Walter Frauenberger, le
« good sahib », motive les porteurs malades. 
En bas, on les menace de prison s’ils déser-
tent.


Le mauvais temps s’installe, la neige effon-
dre les tentes et le moral, l’angoisse de l’arri-
vée de la mousson fait monter la tension. Elle 
explose le 30 juin, quand le beau temps re-
vient. Autour de Buhl, trois hommes très mo-
tivés veulent saisir cette dernière chance, 
mais l’ordre claque à la radio : « Redescen-
dez ! » Buhl a raconté son incompréhension 
totale devant cet ordre répété trois fois, et l’al-
liance scellée entre les hommes de pointe 
pour refuser d’obéir. Hans Ertl, le cinéaste, 


70 ans et autant de livres signés de son nom, 
tous en vente à la librairie sous l’immense 
« MMM » du Messner Mountain Museum. 
Les six pointes du logo-ego figurent autant de 
musées thématiques installés dans les châ-
teaux du voisinage. Le dernier, un nid d’aigle 
ovoïde dessiné par l’agence de l’architecte 
irako-britannique Zaha Hadid au sommet 
d’une montagne, ouvre cet été. Messner dit 
qu’il y exposera un exemplaire du Nanga Par-
bat d’Herrligkoffer annoté par Buhl : « Dans 
les marges, il a écrit “Menteur ! menteur !” au 
moins cent fois. » Messner tranche dans son 
italien rocailleux : « Je pense qu’Herrligkoffer 
était schizophrène, qu’il s’est vu atteindre la 
cime comme son demi-frère. Il s’est pris pour 
Buhl… Quand Buhl est revenu vivant, il a réalisé
que ce n’était pas lui qui était allé là-haut… Et il a
tordu l’histoire pour que cette victoire devienne
la sienne. »


Reinhold Messner connaît d’autant mieux
l’histoire de l’alpinisme qu’elle croise souvent 
la sienne. En 1978, il a réussi la première ascen-
sion de l’Everest sans oxygène, puis il est parti
aussitôt pour le Nanga Parbat, qu’il a gravi en 
solitaire, comme Buhl, le héros de son en-
fance. Mais l’identification est encore plus 
troublante. Comme Hermann Buhl, Reinhold 
Messner avait été invité au Nanga Parbat pour
sa première expédition himalayenne. C’était 
en 1970, il avait 25 ans. Et le chef d’expédition 
n’était autre que… Karl Herrligkoffer.


Entre le chef d’expédition à l’ancienne et le
grimpeur surdoué, la haine s’est embrasée 
aussi vite que dix-sept ans auparavant. Elle 
couve toujours chez Messner : « Herrligkoffer 
avait mauvaise réputation mais, pour l’Hima-
laya, je serais parti avec le diable ! Herrligkoffer,
pourtant, n’était même pas le diable, c’était un 
usurpateur ! Il propageait les valeurs du fas-
cisme allemand… la “Kameradschaft”, cette va-
leur de la guerre. » Messner me conseille de re-
garder le film Nanga Parbat 1953 tourné par
Hans Ertl en 1953 : « Herrligkoffer fait prêter 
serment aux alpinistes, il parle comme Goeb-
bels ! » Au pied de la montagne, les grimpeurs 
sont alignés face à Herrligkoffer, qui leur fait 
répéter : « Nous nous engageons à demeurer 
des combattants pleins d’honneur… à nous 
montrer bons camarades… à travailler de tou-
tes nos forces pour l’honneur de la patrie »… 
C’est ridicule, démodé, mais plus naze que 
nazi. Messner : « Je peux remercier Herrligkof-
fer de l’avoir connu : grâce à lui, j’ai compris ce 
qu’était le fascisme… »


« ENTERRER LA HACHE DE GUERRE »
L’expédition de 1970 s’attaquait à l’immense 
versant Rupal du Nanga Parbat. Messner avait 
réussi à inviter son frère Günther. Le 27 juin,
les deux frères sont arrivés au sommet et ont 
disparu. Quatre jours plus tard, Reinhold est 
réapparu seul, les pieds gelés. Il avait traversé 
la montagne, son frère n’était plus là. Reinhold
Messner n’a jamais caché qu’il est hanté par sa
responsabilité dans la mort de son cadet. Un 
autre de ses sept frères, Huber, qui l’a accom-
pagné longtemps après dans l’Arctique, a té-
moigné dans un film : « Dans les moments de 
stress, il m’appelait toujours Günther… »


Jusqu’à sa mort, en 1991, Karl Herrligkoffer a
accusé Reinhold Messner d’avoir abandonné 
son frère par ambition, pour réussir cette tra-
versée historique : « Il disait publiquement que
mon frère était mort là-haut, à la brèche Me-
rkl. » Messner affirme qu’Herrligkoffer a 
voulu le réduire au silence comme Buhl : « Toi,
tu ne dis pas un mot sinon je te traîne en justice.
Et il l’a fait. »


En 2003, Messner a « enterré la hache de
guerre » avec feu Herrligkoffer. Une autre ba-
taille l’oppose depuis à ses « camarades », qui
ont repris les accusations du chef d’expédi-
tion. Messner a commandé l’expertise ADN 
d’un os retrouvé dans le glacier pour prouver 
qu’il s’agissait de Günther et que, là où il se 
trouvait, son frère n’avait pas été abandonné. 
Mais ce feuilleton macabre est une autre his-
toire… p


Prochain article : « Blur contre Oasis »


Changer le monde : tel est le thème
de l’édition 2015 du Monde Festival qui
se tiendra les 25, 26 et 27 septembre à Paris. 
Retrouvez le programme
sur Lemonde.fr/festival/


tient la radio et se fait leur porte-parole, citant 
la fameuse réplique du Götz von Berlichingen, 
de Goethe : « Celui-là, va donc lui dire qu’il peut
me lécher le cul ! »


On ne sait pas pourquoi Karl Herrligkoffer a
sonné la retraite, ni comment il a réagi : dans 
son récit, l’ordre gênant n’existe pas.


Soixante-deux ans après, dans les Dolomi-
tes…


« Cette haine entre Herrligkoffer et Buhl, c’est
sans précédent ! », assure Reinhold Messner. 
Le « king » de l’alpinisme reçoit sous les rem-
parts de son château-musée qui domine Bol-
zano. « Quand Buhl est redescendu au camp de
base, ils ne lui ont même pas donné à manger, 
raconte-t-il. Puis Herrligkoffer a commencé à 
raconter l’histoire à sa façon. Quand Buhl a es-
sayé d’intervenir, il lui a répondu : “Toi, tu te tais
ou je te fais mettre en prison…” Mais vous vous 
intéressez à Buhl, en France ? »


Reinhold Messner a été Sisyphe gravissant
sans fin les sommets de l’Himalaya, il est le 
Sphinx, toujours aussi barbu et chevelu, dont
les journalistes du monde entier sollicitent les
avis. Il a fait restaurer ce château médiéval par-
semé de maximes de Nietzsche et de reliques 
de l’alpinisme, d’une corde de l’âge de bronze 
au casque jaune offert par le Suisse Ueli Steck 
après son record de vitesse à l’Eiger. Messner a


L’Himalaya de la haine
Le 3 juillet 1953, Hermann Buhl passe outre aux ordres 
de son chef d’expédition, Karl Herrligkoffer, et devient 
le premier alpiniste au sommet du Nanga Parbat, 
terrible « 8 000 » du Pakistan. Au camp de base, 
la tension est extrême entre les deux hommes


CAMILLE LAVAUD


l’été en séries
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« CETTE INDUSTRIE 
CORRESPOND


À NOTRE CULTURE 
FONDÉE SUR LE GOÛT 


DU RISQUE ET LES 
PERSPECTIVES DE 


PROFITS RAPIDES »
RED RUSSAK


directeur commercial 
d’une société de logiciels


yves eudes
seattle - envoyé spécial


E
n cette après-midi estivale, le dis-
trict de Fremont, quartier élégant
et bohème de Seattle (Washing-
ton), a organisé un carnaval nu-
diste, suivi d’un concert rock. Sur
l’une des avenues, les fêtards


sont interceptés par une femme souriante, 
qui crie sur un ton enjoué : « Bienvenue chez 
Oz, la nouvelle boutique de marijuana du quar-
tier ! Pour fêter notre ouverture, promotion 
spéciale, 5 dollars [4,50 euros] le gramme ! »
Amusés, les passants s’arrêtent pour regarder 
le magasin : un grand espace lumineux, au 
décor contemporain, avec en vitrine tout l’ar-
senal du fumeur de marijuana – pipes, bongs,
rouleuses… Pour voir le produit proprement 
dit, il faut s’avancer jusqu’au comptoir, situé 
en retrait : à Seattle, la marijuana est légale, à 
condition de ne pas être visible de la rue.


A l’intérieur, le choix est vaste : 28 variétés
de fleurs à fumer, de 5 à 15 dollars le gramme, 
13 sortes de joints déjà roulés, de la pâte, des 
cristaux… Le produit le plus demandé est la ci-
garette électronique avec une cartouche 
d’huile de marijuana – utilisable n’importe 
où, en toute discrétion. Bob Ramstad, le pa-
tron de Oz, 48 ans, ex-chercheur en informati-
que, puis vendeur de préservatifs sur Internet,
explique aux clients : « Avec une recharge à 
40 dollars, vous pouvez tirer 80 à 100 taffes… » 
Pour les non-fumeurs, Oz propose des pro-
duits à avaler contenant du THC, la substance 
psychoactive du cannabis : concentrés liqui-
des à verser dans une boisson, gâteaux, confi-
tures, barres chocolatées, macarons… : « L’ef-
fet est plus doux qu’avec un joint, explique Bob,
il se fait sentir au bout de trois quarts d’heure. »


Toute la marchandise est présentée dans
des emballages soignés, avec des noms 
comme Séisme, Eruption, Veuve Blanche,
Fête de l’esprit, Satin… Pour l’arôme, les jeu-
nes vendeurs ont développé un discours ins-
piré de l’œnologie : légère fragrance de sapin
ou de raisin, parfum boisé avec un arrière-
goût de cacao ou de café corsé…


ENTREPRENEURS HIGH-TECH


A Seattle, patrie de Boeing, de Microsoft, 
d’Amazon et de Starbucks, la marijuana, en 
vente en magasin depuis seulement un an,
est déjà entrée dans l’ère du marketing. Di-
verses agences de conseil se sont position-
nées sur ce créneau, et démarchent les plan-
teurs, les producteurs et les détaillants. Elles 
appliquent les méthodes classiques : sonda-
ges, études de la qualité, tests de préférence
pour les visuels, enquêtes de terrain sur l’ex-
périence d’achat, segmentation du marché
par catégories… Ainsi, l’agence States of Mat-
ters a identifié pour un client une cible inté-
ressante : la femme mariée de moins de 
45 ans qui n’a jamais fumé de marijuana,
mais qui peut être attirée par ce produit à 
présent qu’il est légal, à condition de l’asso­
cier à un style de vie décontracté et sophisti-
qué. En clair, il faut l’inciter à remplacer le 
martini­gin qu’elle boit après sa journée de 
travail, par un joint. States of Matter a aussi
créé une marque de marijuana virtuelle, avec
tout son matériel promotionnel, qu’elle ven-
dra au plus offrant.


En aval, l’agence Online Marijuana Design
(OMD) propose aux professionnels du sec-
teur un service complet : studios photo, vi-
déo et audio, rédaction de matériel promo-
tionnel, site Web, présence sur les réseaux 
sociaux, prototypes de packaging sur impri-
mante 3D… OMD travaille en liaison avec la 
société Kaléidoscope, spécialisée dans les lo-
giciels de gestion, qui a sorti une version spé-
cialement adaptée à l’industrie de la mari­
juana en tenant compte des contraintes juri­
diques, fiscales et commerciales.


Ce secteur attire aussi des entrepreneurs
high­tech venus du monde d’Internet. Ainsi, 
Red Russak, directeur commercial d’une so­
ciété de logiciel, a créé un réseau informel de
riches geeks désireux de se diversifier dans 
cette nouvelle industrie : « Elle correspond à
notre culture fondée sur le goût du risque, l’en-
vie de faire bouger la société et les perspectives
de profits rapides. » Son réseau compte près 
de 600 membres, et ses rencontres mensuel-
les sont très fréquentées.


On voit apparaître des holdings créées par
des promoteurs immobiliers et des profes-
sionnels de la finance venus d’autres Etats. Le
groupe C & C, installé dans un vieil immeuble
du centre-ville, est en train de créer une 
chaîne de boutiques de marijuana. Il rachète
des sociétés qui ont gagné une licence lors du
tirage au sort, mais qui préfèrent la revendre.
Il propose aussi aux boutiques existantes, ré-
créatives ou médicales, des contrats de fran-
chise qui leur donneront accès à la marque,
aux produits et aux capacités de finance-
ment de C & C. Son directeur, Peter O’Neil, af-
fiche ses ambitions : « Je rêve de créer le Star-
bucks de la marijuana, en liaison avec des cul-
tivateurs. » C & C invente ses propres mar-
ques, avec des noms exotiques comme 
« Berlin-Est », et travaille sur l’agencement
des boutiques, en s’inspirant des méthodes 
mises au point par les chaînes comme Gap.


A Fremont, la clientèle de Oz est à l’image du
quartier, aisée et décontractée. Les jeunes 
montrent des papiers prouvant qu’ils ont 
plus de 21 ans, achètent des joints à toute vi­
tesse et les allument sur le trottoir : la loi pré-
voit qu’on peut fumer uniquement dans les 
lieux privés, mais qui s’en soucie ? Les trente-
naires et les quadras, souvent en couple, ra-
content tous la même histoire : ils fumaient 
quand ils étaient étudiants, puis ils ont arrêté 
– trop compliqué, trop risqué. Mais depuis 
que c’est légal, ils ont recommencé, entre
amis. Deux femmes expliquent qu’elles vont 
venir ici régulièrement, car leur voisin, qui 
cultive illégalement dans son grenier, va arrê-
ter – plus assez de clients, et il se fait vieux.


TOUT SE PAIE EN LIQUIDE


Chez Bob, tout se paie en liquide : « Les ban-
ques refusent de travailler avec nous, car le 
gouvernement fédéral considère toujours le 
cannabis comme une drogue illégale. J’ai eu
de la chance, j’ai pu ouvrir un compte dans 
une caisse d’épargne locale. » Il a loué un dis-
tributeur automatique de billets, installé à 
côté de la caisse. Aujourd’hui, tout semble fa-
cile, mais Bob a dû batailler pendant un an et
demi. Après le référendum de novem-
bre 2012 légalisant la marijuana récréative, 
l’Etat de Washington a confié le dossier à
l’agence de contrôle de l’alcool (Liquor Con-
trol Board, LCB), rebaptisée agence de con-
trôle de l’alcool et du cannabis (LCCB).


Pour obtenir une licence de vente ou de
production, il faut déposer un dossier com-
plexe, accepter que le FBI fasse une recherche
sur ses antécédents, et détenir un bail sur un
local adéquat : « La recherche a été éprou-
vante, explique Bob. La loi stipule que les bou-
tiques doivent se trouver à plus de 300 mètres
des lieux accueillant des enfants, des parcs, 
des cliniques, etc. Par ailleurs, beaucoup de 
propriétaires refusent de louer leur boutique
pour ce genre de commerce. » Pour les candi-
dats dont le dossier est jugé recevable, les li-
cences sont attribuées par tirage au sort : « A
Seattle, le tirage portait sur 21 licences. Je suis 
arrivé 25e, mais quelques semaines plus tard, 
des gagnants ont été éliminés. J’ai eu ma li-
cence au rattrapage. »


Dans cette affaire, l’objectif essentiel de
l’Etat est d’augmenter ses recettes fiscales. 
Après quelques errements, il a instauré une 
taxe de 37,5 % sur les ventes au détail. Le LCCB
a aussi imposé l’installation d’un système de
traçabilité sans faille. Chaque semence, cha-
que plante, chaque sachet est pesé, doté d’un


vendre ses « cookies infusés » dans ses pâtis-
series, mais elle le regrette : « A Seattle, il y a 
des milliers de bars qui servent de l’alcool, ce 
serait normal qu’il y ait des lieux de dégusta-
tion de marijuana. En fait, nos produits de-
vraient être en vente en supermarché, à côté
du rayon des vins. Ce sera la prochaine étape
du processus législatif. »


Pour compléter le dispositif, l’Etat a délivré
des licences à des centaines de planteurs de 
marijuana, qui livrent le produit brut aux bou­
tiques et aux industriels. Une amie de Jodie 
Hall, Christi Masi, a monté, avec son mari 
Scott Masengill, une petite ferme de mari-
juana à Benton City, à 330 km au sud­est de 
Seattle. Scott, ancien chef de projet chez 
Boeing, est devenu cultivateur à plein temps : 
« Pour commencer, j’ai dû construire une clô-
ture de 2,50 m de haut pour que les plantes ne
soient pas visibles de l’extérieur, et installer les 
caméras de surveillance exigées par le LCCB. En-
suite, j’ai mis en place un système d’irrigation, 
puis monté des serres en plastique. » Il obtient 
une seule récolte par an, à l’automne. Christi, 
ancienne cadre chez Starbucks et championne
d’alpinisme, avait prévu de se consacrer à 
plein temps à la commercialisation, mais la 
première récolte a été insuffisante. Elle a dû re-
prendre un emploi en ville, au service de santé
du Comté. Elle passe ses week-ends dans la pe-
tite remise sans fenêtre de la ferme, à peser et 
empaqueter la marijuana. Dans chaque sa­
chet, elle place un petit drapeau américain en 
papier, pour rappeler qu’en Amérique le can-
nabis est un produit du terroir et sa consom-
mation une tradition nationale. p


Prochain article : Washington


Changer le monde : tel est le thème
de l’édition 2015 du Monde Festival qui se 
tiendra les 25, 26 et 27 septembre à Paris. 
Retrouvez le programme
sur Lemonde. fr/festival.


code-barres, et enregistré dans une base de 
données centralisée. Les lieux de culture, de 
transformation et de vente sont équipés de
caméras de surveillance fonctionnant vingt-
quatre heures sur vingt-quatre. Pour parfaire 
ce dispositif, l’Etat a interdit la culture indivi-
duelle du cannabis, sauf quelques pieds pour 
les malades chroniques qui l’utilisent 
comme médicament. Il va aussi obliger les 
centaines de dispensaires distribuant de la
marijuana médicale, jusque-là peu régle-
mentés, à s’insérer dans le circuit commer-
cial, ou à disparaître.


« EN VENTE EN SUPERMARCHÉ »
Du fait que le commerce entre Etats reste in-
terdit, les boutiques doivent s’approvision-
ner auprès de producteurs locaux. Cette con-
trainte a donné naissance à une industrie en 
pleine expansion, qui crée des milliers d’em-
plois. Michael Devlin, ancien cadre dans une 
grande firme agroalimentaire, a monté une 
société baptisée 3DB, qui produit des « ali-
ments enivrants » contenant de la mari-
juana. L’usine, un bâtiment anonyme dans 
une zone industrielle du sud de Seattle, fabri-
que à la chaîne des cookies, des brownies, des
bonbons et des concentrés, vendus sous la 
marque Zoots – un nom censé évoquer les 
années folles. La partie principale de l’usine
ressemble à une fabrique de chocolat classi­
que, avec des machines toutes neuves impor­
tées d’Italie et des ouvriers en blouse blan-
che. Seule différence, le concentré de THC in-
jecté dans le beurre de cacao.


Dans un hangar attenant à l’usine, 3DB fait
pousser elle­même son cannabis : 1 800 
pieds cultivés hors sol, en lumière artificielle.
L’usine abrite aussi des salles de séchage et de
cueillette, et un laboratoire d’extraction.


Récemment, 3DB a monté une filiale de dis-
tribution avec une femme d’affaires, Jodie
Hall, propriétaire de Cupcake Royale, une
chaîne de pâtisseries. La loi interdit à Jodie de


Ben Kent, salarié de la boutique de marijuana Oz, à Seattle. DAVID RYDER POUR « LE MONDE »


Seattle récolte 
les fruits de la marijuana


1|6 CANNABIS EN LIBERTÉ
Depuis 2012, le haschich est légal dans l’Etat 
de Washington. Il est entré dans l’ère 
du marketing. Une industrie qui crée des milliers 
d’emplois et est source de rentrées fiscales
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6|11 UN PHOTOGRAPHE
SON IMAGE ET SES MOTS


« Je suis Omar Victor Diop.
Je naquis en 1980, un 
24 septembre, à Dakar, tout 
près de Gorée, 187 ans, 
jour pour jour, après que 
mon aïeul Jean-Baptiste 
Belley débuta son odyssée 
de parlementaire nègre 
à la République française.
Partout, l’espèce humaine 
s’acharne à scier la branche 
sur laquelle la planète est 
perchée. On parle d’envi-
ronnement comme on parle 
du Paris-Saint-Germain : sur 
les gradins ou devant la 
télé, mais personne ne 
mouille le maillot.
Je me permets pourtant 
l’espoir, mais surtout, 
je m’impose l’action… 
comme mon/notre 
aïeul Mars.
L’action, c’est qu’on s’auto-
rise à sacrifier un peu 
de notre confort pour 
le mieux-être de notre 
prochain, et des généra-
tions futures. Qu’importe 
que celui pour qui nous 
agissons soit soudanais, 
juif, nord-coréen, musul-
man, transgenre, radical ou 
je-m’en-foutiste…
Chacun d’entre nous mérite 
un petit bout du rêve 
de son voisin. Chacun 
d’entre nous mérite 
une main tendue, un salut 
fraternel, un peu de 
compassion, un regard.
Peut-être qu’alors, 
un 24 septembre dans 
le futur, nous vivrons 
mieux… ensemble ! »


E-fanorona, la « fierté » de l’île Rouge
1|6 JEUX VIDÉO D’AILLEURS Une carte postale vidéoludique qui véhicule l’imaginaire malgache


L
a scène se déroule à Anta-
nanarivo, sur les collines
ocre et pastel de la capi-
tale malgache. Le héros,


un intrépide aventurier, fonce à 
travers une foule dense de piétons
affolés, pistolet au poing, avant de
rejoindre une jeep et de dévaler 
les routes pentues, jusqu’à rejoin-
dre l’arrière-pays et sa terre rouge 
caractéristique.


Pour toute une génération de
jeunes créateurs malgaches, re-
créer Madagascar et ses paysages 
en jeu vidéo est encore un rêve 
inaccessible. La scène en question 
est en effet tirée d’Uncharted 4 : A 
Thief’s End, l’une des superpro-
ductions développées actuelle-
ment aux Etats-Unis et présentée 
par Sony au Salon du jeu vidéo de 
Los Angeles, en juin. Budget es-
timé : plusieurs dizaines de mil-
lions d’euros. Cela n’empêche pas 
des micro-studios locaux de vou-
loir faire connaître l’île, avec leurs 
moyens.


Depuis la rue Pasteur Rabary
Ankadivato, à Antananarivo, une
petite équipe de quelques person-
nes a lancé, en mai 2014, E-fano-
rona, adaptation sur smartpho-
nes d’un jeu de plateau tradition-
nel malgache. Ici, point de modé-
lisation en trois dimensions 
complexe, d’animations sophisti-
quées ou de prouesses graphi-
ques dignes d’un blockbuster oc-


cidental, mais une simple image 
en 2D fixe avec des pions en mou-
vement. L’industrie malgache, 
encore embryonnaire, reste pour 
l’instant spécialisée dans les jeux
à faibles coûts.


Pourtant, cette variante locale
du jeu de dames et des échecs a
posé des problèmes aux déve-
loppeurs. « L’intelligence artifi-
cielle du fanorona est assez com-
plexe à réaliser », souligne Ny An-
dry Andriamanjato, ancien con-
seiller technique auprès du
ministère de la jeunesse et des loi-
sirs et chef de projet sur le jeu.


Le fanorona possède en effet une
particularité rare dans les jeux de 
tableau : la prise d’un pion adverse
est possible aussi bien en avançant
qu’en reculant. Tout un symbole 
pour la jeune industrie malgache,
qui multiplie les projets et les so­
ciétés depuis le début des années 
2010, mais a dû, jusqu’à présent, 
annuler la plupart. A l’image de 
Faithful World, le premier grand 
studio de l’île, fondé par M. An-
driamanjato en février 2011, et 
dont l’unique projet abouti sera 
un sympathique jeu de réflexion 
conçu pour un concours de déve-
loppement international.


Manque de financements, défi-
cit d’expérience manageuriale, 
système de distribution immature
ou encore infrastructures réseau 
sous-développées… Les jeunes 
créateurs malgaches doivent rele-
ver de nombreux défis pour exis-
ter, et la plupart vivent de la sous-
traitance, soit pour des services 
Web, soit pour des petits jeux de 
commande distribués sur iPhone 
et Android par des labels étran-
gers, français le plus souvent, sous 
des noms génériques. Ils s’appel-


lent My Planet My Territory, Fan-
tasy Air Battle, ou encore Pum-
pky’s Halloween et Pumpky’s 
Christmas, tous sur smartphones.


« On fait tous de la marque blan-
che, et de temps en temps on se 
permet des folies. E-fanorona était 
une folie du patron », résume Ny 
Andry Andriamanjato. La folie en 
question, c’est celle de créer une 
carte postale vidéoludique, un jeu
vidéo qui véhiculerait un peu de 
la culture et de l’imaginaire mal-
gache, et aiderait à faire connaître
l’Ile rouge dans le monde.


En pratique, l’idée n’est pas si
simple. Parce que la culture malga-
che est orale plus que visuelle, elle 


se prête moins aisément que 
d’autres à une mise en graphis-
mes. La bande dessinée malgache 
est peu développée, et le cinéma 
national repose sur un humour lo-
cal difficilement exportable.


Alors, les créateurs rusent. Cer-
tains recourent à une imagerie
touristique, comme l’arbre du 
voyageur et les singes maki,
d’autres à des personnages abori-
gènes fictifs, comme Wamiti Sha 
Kid, lancé en 2014, tandis que les 
plus ambitieux espèrent recréer 
des bouts de réalité.


Le studio Lonay travaille ainsi sur
un projet intitulé GazKar, un jeu de
courses de voitures qui met en 


scène essentiellement la ville d’An-
tananarivo, les paysages ruraux et 
les sites touristiques de Madagas-
car. « Le projet est né de la percep-
tion que rares sont les jeux vidéo 
qui mettent en scène le paysage 
malgache », explique Tsilavina Ra-
zafinirina, cofondateur du studio.


Il en est encore à un stade trop
peu avancé pour être commercia-
lisé, tout comme la plupart des 
projets à la couleur locale. « Les ti-
tres bien malgaches et bien aux 
couleurs de Madagascar sont en-
core en cours, car faire un jeu néces-
site du temps et c’est récemment 
que nous avons décidé de ne plus 
faire que ça », synthétise Tolotra 
Andriamiharintsoa, développeur 
au sein de Nelli Studio.


En attendant, E-fanorona a en-
tamé son discret tour du monde. 
Créé à Madagascar, il a été pré-
senté, en février, au Festival inter-
national des jeux de Cannes, puis 
au 16e Salon culture & jeux ma-
thématiques de Paris, en mai, et
enfin au championnat d’Ile-de-
France d’échecs en juin. En atten-
dant la relève de jeux plus ambi-
tieux, il est l’un des premiers am-
bassadeurs de la culture de l’Ile 
rouge en jeu vidéo ou, comme le 
suggère Ny Andry Andriaman-
jato, de la « Malagasy Pride », la 
« fierté malgache ». p


william audureau


Prochain article : Age 
of Bayinnaung


Changer le monde : tel est
le thème de l’édition 2015
du Monde Festival qui se tiendra
les 25, 26 et 27 septembre à Paris. 
Retrouvez le programme
sur Lemonde. fr/festival.


Imaginer le monde de demain | par omar victor diop
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